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« Routes nationales de France » : vers la
privatisation du réseau routier?

Article paru dans
l’Anticapitaliste du 28/06/2018 1

Depuis la loi de décentralisa-
tion de 2004 qui transférait la ges-
tion de routes nationales aux dé-
partements, et la privatisation des
autoroutes en 2005, il ne reste au-
jourd’hui plus que 12 000 km de
routes sous la compétence de l’État.
Les infrastructures se dégradent, et
on estime aujourd’hui qu’il faudrait
investir 4 milliards d’euros en dix
ans pour les rénover.

C’est dans ce contexte que le
gouvernement ré�échit à la consti-
tution d’un Établissement public
industriel et commercial (comme
la SNCF. . . ) « Routes nationales de
France » qu’il inscrirait dans sa loi
d’orientation sur les « mobilités ».
L’EPIC regrouperait aussi bien les
directions interdépartementales
des routes, les services maîtrise
d’ouvrage des directions régionales
de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement (DREAL). . .
que les sociétés concessionnaires
d’autoroutes comme Vinci.

Casse des statuts et
externalisation au

programme

En lien avec CAP 2022, il per-
mettrait de sortir 9 000 agents du
budget de l’État. Il ne serait plus �-
nancé par l’impôt mais par des re-
devances payées par les automobi-
listes. Ce serait la masse salariale
qui servirait de variable d’ajuste-
ment, l’EPIC devant générer 50%
de son budget de fonctionnement
sur ses fonds propres. Les recrute-
ments se feraient hors statut et des
missions pourraient être externali-
sées.

Il apparaît clairement que ce
gouvernement a pour ambition de
privatiser à terme ce qu’il reste du
réseau routier national. 79,1% de
la population se déplace en voi-
ture, parcourant en moyenne 13
000 km par an et par automobiliste.
Avec la fermeture des lignes locales
de train et le recul plus général
des services publics dans les terri-
toires, les populations n’auront pas
d’autre choix que prendre davan-
tage encore le volant, ce qui per-
mettra aux grands groupes privés
de se constituer des rentes comme
pour les autoroutes.

Aberration écologique

La question écologique se pose
également. En e�et, le transport
routier est le mode de transport
le plus polluant, sans parler de
l’imperméabilisation des sols et
de la destruction des écosystèmes
dues aux infrastructures. Il faut
d’ailleurs noter qu’avec ce projet,
les automobilistes paieraient au to-
tal plus que les poids lourds, alors
que ces derniers polluent plus et
dégradent davantage les routes.

Là encore, on peut voir l’hy-
pocrisie d’un gouvernement qui se
réclame de l’écologie, du dévelop-
pement durable et qui sacri�e le
bien commun aux intérêts des en-
treprises.

Le NPA refuse cette logique et
se bat pour la construction d’un
grand service public des trans-
ports. Un service public qui permet
le désenclavement des territoires,
assure la complémentarité entre
les di�érents moyens de transport,
l’intermodalité et l’entretien des in-
frastructures. Cela ne peut passer
que par l’expropriation des grands
groupes capitalistes, et notamment
ici des sociétés concessionnaires
d’autoroutes, du BTP, du trans-
port. . .

Correspondant,
le 2 juillet 2018

1. h�ps://npa2009.org/actualite/politique/routes-nationales-de-france-vers-la-privatisation-du-reseau-routier
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Gaz de schiste : Une bataille �nancière
mondiale d’ampleur inédite
et une nouvelle catastrophe pour l’environnement

Dans quelques décennies, le
gaz et le pétrole seront des den-
rées rares. Sachant que les ca-
prices économiques des capitalistes
se conjuguent à une incurable myo-
pie écologique, le gaz de schiste
est pour les compagnies pétrolières
comme les gouvernements la solu-
tion pour nos sociétés énergivores.
Le paradoxe est que son exploi-
tation pourrait assurer une indé-
pendance énergétique à la France,
mais au prix d’un cuisant désastre
environnemental. Ces perspectives
suscitent pour les populations ri-
veraines des gisements une grande
inquiétude, surtout que la course
aux gaz de schistes vient de com-
mencer grâce à la complicité du
gouvernement.

Dans la législation française, le
sous-sol appartient à l’État et c’est
le gouvernement qui attribue son
exploitation aux compagnies pé-
trolières et minières sous la forme
d’un titre minier. Avec ce titre, la
compagnie peut exploiter le sous-

sol, mais aussi utiliser les terrains
de surface même sans l’autorisa-
tion du propriétaire. Il n’y a donc
aucune limite pour les majors pé-
trolières d’exploiter et polluer sans
vergogne puisque l’État, leur bras
juridique et politique, le leur per-
met. S’il fallait démontrer que l’État
est bien l’expression de la classe do-
minante, le gaz de schiste en serait
un bon exemple puisque les institu-
tions politiques garantissent et pro-
tègent les intérêts capitalistes.

Le gaz de schiste, c’est quoi?

C’est du gaz naturel, em-
prisonné depuis des dizaines de
millions d’années dans la roche
dite de schiste. Il est quali�é de
« non conventionnel » parce qu’au
contraire du gaz naturel mieux
connu, qu’on trouve dans de vastes
réservoirs, celui-ci est coincé dans
les interstices de la roche, à des
milliers de mètres de profondeur,
et éparpillé dans des millions de

petites bulles. Donc très di�cile à
atteindre. On en trouve à peu près
partout. Les réserves mondiales re-
présenteraient quatre fois les res-
sources de gaz conventionnel. De
quoi, si on arrivait à les exploiter,
changer la donne de la géopolitique
liée aux énergies fossiles. Un enjeu
faramineux et face auquel le souci

environnemental ne pèse pas
lourd. La révélation de tels gise-
ments exploitables représente une
manne considérable pour les pétro-
liers : du gaz dans le sous-sol d’un
bout à l’autre de la planète, des mil-
liers de milliards de mètres cubes
en Europe, sept fois plus en Amé-
rique du Nord et encore davan-
tage en Asie et en Australie. Alors
pourraient s’ouvrir des décennies
de gaspillage énergétique sans re-
cours aux énergies alternatives et
renouvelables, mais en faisant cou-
rir des risques environnementaux
incommensurables à la planète.
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Pourquoi en parle-t-on
soudain autant?

Cet engouement est dû aux
nouvelles technologies qui per-
mettent d’aller le récupérer, ce
qui n’était pas possible jusqu’alors.
Avant, pour les magnats du gaz
et du pétrole, la vie était facile :
un forage vertical de quelques cen-
taines de mètres jusqu’à une poche,
et le gaz remontait tout seul à la
surface. Avec l’explosion de la de-
mande, ces gaz dits conventionnels
sont de plus en plus di�ciles à
trouver. Cette raréfaction a poussé
les exploitants à creuser toujours
plus loin et plus profond. . . jusqu’à
plus de 2000 mètres pour récupé-
rer des micro-poches de gaz em-
prisonnées dans un mille feuilles
de roches de schiste. Ces types de
gaz sont dits non conventionnels
parce qu’ils ne peuvent pas être
exploités avec les modes de pro-
duction classiques. Leur exploita-
tion est rendue possible grâce à la
technique de fracturation hydrau-
lique des roches. Les gaz de schistes
étant dispersés dans la roche im-
perméable, il est nécessaire de forer
d’innombrables puits en fracturant
la roche. Chaque puits exploitable
ne l’est que brièvement, un suivant
doit donc être foré quelques cen-
taines de mètres plus loin, et ainsi
de suite. . . À deux ou trois mille
mètres de profondeur, la réunion
des micro-poches à l’aide d’un ex-
plosif détonné pour chacune des
brèches occasionne un véritable
séisme. La fracturation se fait par
un mélange d’eau en grande quan-
tité, de sable et de redoutables pro-
duits chimiques propulsés à très
haute pression (600 bars), méthode
qui génère la remontée du gaz à
la surface avec une partie du re-
doutable liquide de fracturation.
Chaque fracturation nécessite qua-
siment 15 000 mètres cube d’eau (15
millions de litres !), un puits pou-
vant être fracturé jusqu’à 14 fois.

La multiplication des forages et
des réseaux de pipelines a�ectent
gravement les paysages. Il peut y
avoir un puits tous les 500 mètres.

Ces nouvelles techniques
d’extraction sont-elles

�ables?

Certainement pas car la plu-
part des données proviennent de
l’industrie pétrolière et ne peuvent
qu’être partiales, ce qui renforce
les inquiétudes nées des précédents
étatsuniens. Elles viennent de la
possibilité que, en fracturant la
roche, une partie du gaz et des pro-
duits chimiques ne s’échappe pas
uniquement par le puits du pros-
pecteur, mais aussi dans le sous-sol,
atteignant ainsi les nappes phréa-
tiques. C’est ce qui s’est produit en
Pennsylvanie en 2008-2009 : puits
contaminés, eau devenue impropre
à la consommation en plusieurs en-
droits. Un puits a même explosé
en juin 2009, répandant du gaz et
de l’eau contaminée (du carburant
diesel, du benzène et des solvants
industriels.)

Loin des ambitions a�chées
par le Grenelle de
l’environnement

Depuis le début du printemps,
le géant pétrolier français Total et
le Texan chuepbach étaient libres
d’explorer 9672 km2 dans le Sud
de la France. Signés par Borloo,
trois permis exclusifs de recherche
(Montélimar, Nant, Villeneuve de
Berg) permettaient à Total, GDF-
Suez et Schuepbach Energy d’y
creuser pour évaluer la rentabi-
lité d’exploitation des milliards de
mètres cubes de gaz qui doivent
s’y cacher. Il faut dire que ces
nouveaux gisements représentent
une manne considérable. Tout cela
grâce à la technique révolution-
naire de fracturation hydraulique
mise au point par le géant de l’ar-
mement texan, Halliburton.

Cette technique va à l’encontre
des engagements arrêtés par le Mi-
nistère de l’Écologie qui pourtant
signé l’attribution des permis. Le
Grenelle doit, par exemple, proté-
ger les sources d’eau potables et les
écosystèmes sensibles. Il doit aussi
réduire la gestion des émissions de
gaz à e�et de serre. Il doit en�n
préserver les ressources aquifères
et donc le choix de la Drôme et
de l’Ardèche pour ces exploitations
était d’autant plus scandaleux que
ces deux départements sont frap-
pés d’une sécheresse endémique :
les quantités d’eau à mobiliser sont
incompatibles avec ce principe de
préservation.

Mais Total a tout prévu : en
cas de nuisances, la notice d’impact
donne aux habitants « la possibi-
lité d’introduire un dossier auprès du
Mécénat Total pour des actions pa-
trimoniales ou culturelles ». L’hon-
neur est sauf !

Le couloir de la mort

Tel est le nom qui pourrait être
donné à la vallée du Rhône puisque,
en plus des permis qui ont été attri-
bués aux vampires du pétrole, elle
ne recèle pas moins de 5 centrales
nucléaires qui font de cette région
une Fukushima à la puissance 5.
Tous sont des réacteurs à eau pres-
surisée (REP) sauf ceux de Mar-
coule qui sont des réacteurs à neu-
trons rapides (RNR). Une telle pro-
lifération de potentialité mortifère
explique que la population est très
mobilisée contre bien sûr le gaz de
schiste, mais aussi milite pour sor-
tir du nucléaire.

La révolte gronde : NO
GAZARAN

Depuis des mois, les opposants
aux gaz de schiste réunis en co-
mités et collectifs dans lesquels le
NPA prend toute sa part se battent
contre ces projets d’exploration de
gaz et de pétrole de schiste. Sous la
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pression des mobilisations, la mi-
nistre Nathalie Kosciusko-Morizet
a annoncé un moratoire. Fillon a
déclaré le 13 avril, à l’Assemblée
Nationale « qu’il fallait tout re-
mettre à plat » et « annuler les au-
torisations déjà données » ; « il y a
des propositions de loi qui ont été dé-
posées en ce sens, c’est la meilleure
façon d’aller vite, le gouvernement
les soutiendra ». Fillon a souligné
qu’il « comprenait l’inquiétude "lé-
gitime" des Français sur ces projets
d’exploration ». En même temps, a-
t-il fait valoir, « je ne veux pas que
nous fermions la porte à toute possi-
bilité d’exploiter avec d’autres tech-
niques demain ces gisements" qui
permettraient demain d’accéder à de
nouvelles ressources énergétiques ».
L’examen, selon la procédure d’ur-
gence, d’une proposition de loi en
ce sens est prévu le 10 mai.

Ces déclarations sont loin
de rassurer les populations qui
vivent dans ces périmètres. Elles
promettent donc de ne désarmer
qu’avec un renoncement ferme
et dé�nitif à ces hydrocarbures.
Les manifestations se multiplient
dans toute la France et la mobilisa-
tion ne se relâche pas. La première
grande manifestation contre les
gaz de schiste a eu lieu le 26 fé-
vrier 2011 à Villeneuve de Berg

(Ardèche), rassemblant près de 20
000 manifestants. Le 17 avril, 4 000
personnes ont manifesté à Donzère
(Drôme), dont le maire n’est autre
que le ministre de l’Énergie, Éric
Besson. Après un pique-nique et
des prises de parole, les militants
se sont rendu à la mairie pour y dé-
poser une motion qui a été glissée
sous la porte, Besson étant absent.
Les 17 et 18 avril, la mobilisation a
rassemblé de près de 50 000 mani-
festants dans toute la France.

Pas d’écologie sans une
société socialiste

Les écologistes, notamment le
réseau Sortir du nucléaire sont sou-
vent les initiateurs les plus radi-
caux de ces mobilisations, mais en
oubliant que ce sont les ministres
Verts de l’écologie qui ont délivré
les permis et que des députés éco-
logistes ont freiné pour l’obtention
d’un moratoire (les députés euro-
péens Bové pour les Cévennes et
Rivasi pour la Drôme). Sans en �-
nir avec le capitalisme, la préserva-
tion de l’environnement ne pourra
pas être assurée, car la logique
capitaliste pousse à produire tou-
jours plus pour maximiser le pro-
�t. Le productivisme est consub-
stantiel au capitalisme, et les écolo-
gistes pro-capitalistes ne pourront

que panser les plaies de façon pro-
visoire et dérisoire, tout en oeu-
vrant à légitimer un système mor-
tifère.

Lesystème capitaliste est un
obstacle car son fonctionnement
anarchique ne répond en aucun
cas aux besoins réels des popula-
tions et à la sauvegarde de la pla-
nète. Basé essentiellement sur la re-
cherche du pro�t, sur la guerre éco-
nomique entre les impérialismes
par pétrolières interposées, sur la
propriété privée des moyens de
production et d’échanges, ce sys-
tème ne peut conduire qu’à la ruine
de l’humanité. Il nous faut démon-
trer que seul le socialisme repré-
sente un projet de société viable
pour sauver la planète et l’hu-
manité. Le moteur ne sera plus
la recherche du pro�t, mais la
satisfaction des besoins sociaux.
Pour l’énergie, la socialisation des
grands moyens de production et
la plani�cation démocratique de
l’économie sous la direction des
travailleurs sont les conditions sine
qua non pour que les questions
environnementales occupent une
place centrale dans les processus de
production et de consommation.

Jean Veymont,
le 2 mai 2011
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Marée noire du golfe du Mexique :
au-delà des évidences, deux ré�exions sur les désastres
de l’industrie pétrolière

Le 20 avril 2010, dans les eaux
du golfe du Mexique, une explo-
sion accidentelle a détruit la plate-
forme de forage Deep Water Hori-
zon. La marée noire qui s’en est sui-
vie est d’une énorme importance.
Jusqu’au 3 juin, date à laquelle la
compagnie pétrolière BP a réussi
à stopper partiellement la fuite de
pétrole brut, 20 000 à 40 000 ba-
rils par jour se sont répandus en
mer 1. Il s’agit de la pire catastrophe
écologique de l’histoire des États-
Unis. Le 14 juin, Barack Obama a
comparé cette marée noire à un 11-
Septembre écologique.

D’un point de vue communiste
révolutionnaire, plusieurs leçons
peuvent être tirées de ce désastre.
La cupidité des dirigeants, parti-
culièrement révoltante 2, est évi-
dente. Si la presse bourgeoise se

déchaîne contre les dirigeants de
BP, elle n’explique pas que leur
comportement est parfaitement ra-
tionnel d’un point de vue capita-
liste. Comme toutes les entreprises
capitalistes, le seul objectif de BP
est la maximisation du pro�t à
court terme, quelles qu’en soient
les conséquences sur le plan social
ou écologique.

Face aux intérêts privés des
entreprises comme BP, l’incapa-
cité des États (structurellement au
service du système capitaliste) à
imposer des conditions d’exploi-
tation correctes de sécurité appa-
raît au grand jour. Obama, fragi-
lisé pour cette raison, peut bien
faire de grandes promesses : il ne
peut ni ne veut régler le fond du
problème. Par ailleurs, cette marée
noire est également l’occasion de

rappeler la corruption de la classe
politique institutionnelle, compro-
mise jusqu’au cou par les mille
et une a�aires de �nancement par
les trusts pétroliers, depuis des di-
zaines d’années 3.

Ceci étant, il nous semble in-
téressant d’évoquer ici deux ques-
tions communément moins discu-
tées. La première est la désinfor-
mation concernant le vrai prix du
crime permanent perpétré par l’in-
dustrie pétrolière. La seconde, la
question de fond, concerne la �na-
lité de cette industrie.

Étrangement, lorsqu’il s’agit
de pays pauvres, les marées
noires sont passées sous

silence

De façon générale, le traite-
ment médiatique des questions

1. Selon les estimations parues dans la presse. Le chi�re de 5 000 barils par jour avancé par BP a été quali�é de mensonge (Le Monde,
12 juin 2010). L’explosion de la plateforme a causé la mort de 11 ouvriers.

2. « BP, résistant aux pressions politiques, a réa�rmé vendredi son attachement au versement d’un dividende à ses actionnaires en dépit
du coût élevé de la marée noire provoquée par l’un de ses puits de pétrole dans le golfe du Mexique. » (Londres, 4 juin, Reuters.)

3. C’est particulièrement vrai aux EU, où le �nancement par les lobbies est o�ciel et légal. cf. article « Celui qui est accusé du désastre
dans le Golfe du Mexique, British Petroleum, a parrainé Obama », par David Brooks, 12 juin 2010.
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écologiques et environnementales
est biaisé, incomplet, pourri. Il suf-
�t pour comprendre cette réalité
de considérer les raisons idéolo-
giques d’une part, l’intérêt des
gouvernements et des proprié-
taires des médias, d’autre part.
Les exemples sont légions. Un des
plus connus, en France, est celui du
nuage de Tchernobyl qui, en 1986,
s’était miraculeusement arrêté à
la frontière. Mais si la dénoncia-
tion de ce mensonge d’État a pu
�nalement connaître un certain
écho, c’est en bonne partie parce
qu’il nous concernait directement.
En revanche les scandales envi-
ronnementaux des lointains pays
pauvres restent largement tus.

Ainsi le traitement médiatique
des marées noires ne fait-il pas ex-
ception. On ne peut que consta-
ter l’hypocrisie et la manipula-
tion que constitue le choix de sur-
médiatiser une région ou un as-
pect plutôt qu’un autre, au mé-
pris de toute déontologie journalis-
tique. Pour ne prendre qu’un seul
exemple, considérons le cas du Ni-
geria. Ce pays a certes moins de
poids que les États-Unis. Mais il
est dévasté depuis cinquante ans
par les marées noires continuelles
des compagnie pétrolières, Shell en
particulier. La description de la réa-
lité de la vie dans le détroit du Niger
donne des haut-le-cœur. Les fuites
continuelles de pétrole rendent les
terres incultivables, les poissons
crèvent, la pêche devient impos-
sible, la puanteur est atroce, les ma-
ladies dues à l’inhalation sont lé-
gions, l’eau potable vient à man-

quer. Ainsi, John Vidal écrit dans
The Guardian du 6 juin 2010 :
« Avec 606 champs pétrolifères, le
delta du Niger fournit 40% du to-
tal des importations américaines de
brut. C’est la capitale mondiale de la
pollution pétrolière. L’espérance de
vie dans ses communautés rurales,
dont la moitié n’a pas accès à l’eau
potable, est tombée à 40 ans à peine
depuis deux générations. La popula-
tion locale maudit le pétrole qui pol-
lue ses terres et trouve incroyables
les e�orts déployés par BP et les au-
torités américaines pour colmater la
brèche dans le golfe du Mexique et
protéger le littoral de la Louisiane
contre la pollution. Si la mêmemésa-
venture était survenue au Nigeria,
ni le gouvernement ni le pétrolier ne
s’en seraient beaucoup préoccupés,
explique l’écrivain Ben Ikari. Cela a
lieu en permanence dans le delta ! »

L’indi�érence des compagnies
pétrolières de la région aux consé-
quences de leur activité d’extrac-
tion sur la population est un
crime. Un crime qui dure depuis
cinquante ans, une des illustra-
tions de l’inégalité des rapports
Nord/Sud, et dont les médias se
font complices par leur silence.
Pour leur défense, les compagnies
pétrolières avancent l’existence de
réparations �nancières. Mais les
montants sont ridiculement faibles.
Ainsi les fonds prévus par l’accord
Opol, rati�é en 1974, s’élèveraient
actuellement à 120 millions de dol-
lars 4 – une goutte d’eau par rap-
port aux pro�ts des compagnies
– alors que les dégâts des catas-
trophes se chi�rent rapidement en

milliards. Et quand bien même ces
montants seraient augmentés, ils
ne rachèteraient jamais les vies bri-
sées et les ravages écologiques cau-
sés. Mais l’idée que tout peut être
ramené à une question d’argent
est décidément une perversion, ty-
pique de l’idéologie capitaliste.

La question de fond :
l’industrie pétrolière
capitaliste est-elle

défendable?

Dénoncer les conditions ac-
tuelles d’extraction du pétrole est
nécessaire. Mais ce serait une er-
reur de s’en tenir à cette ques-
tion. En e�et, l’épuisement pro-
gressif des sites conventionnels
mène inévitablement à la multi-
plication des sites dangereux : en
mer, dans des zones de forage tou-
jours plus profondes ; sur terre,
dans des zones protégées 5 où les
conséquences écologiques – même
sans l’hypothèse optimiste d’acci-
dents 6 – sont désastreuses.

La question de fond essentielle
est celle de la remise en cause de
l’existence même de l’industrie pé-
trolière et du mode de vie qu’en-
gendre son utilisation capitaliste
nécessairement hyper-intensive 7.
Car à quoi sert cet usage capitaliste
du pétrole? À provoquer des mil-
lions de cancers des poumons dans
les mégapoles? À permettre à des
millions de travailleurs de perdre
des millions d’heures dans les em-
bouteillages? Certes, ces questions
se heurtent à la nécessité de réor-
ganiser en profondeur la société...

4. L’Humanité, 19 juin 2010.
5. On sait ce que valent les promesses des experts des compagnies jurant leur grands dieux que les mesures de sécurité sont telles

que les accidents « ne peuvent pas arriver ». L’histoire est malheureusement riche de lignes Maginot « infranchissables » et de Titanic
« insubmersibles ».

6. Question que ne pose par exemple pas L’Humanité du 19/06/2010 : malgré le titre de « une » parfaitement juste (« Pétrole : l’ad-
diction meurtrière »), tout comme le titre page 2 (« Chasse à l’or noir : le �éau des mers »), malgré les articles dénonçant correctement
l’industrie du pétrole – avec le mérite de l’objectivité, le cas du Nigeria étant traité –, la question de la remise en cause de la société capita-
liste elle-même n’est pas abordée. En revanche, indépendamment des critiques que l’on peut et doit formuler à l’encontre du mouvement
des objecteurs de croissance, on peut leur reconnaître le mérite de proposer depuis plusieurs années une ré�exion non dénuée d’intérêt
sur la révision des besoins dans un perspective d’après-pétrole. Un volet important, notamment, portant sur les politiques alternatives
de transports. Cf. par exemple La Décroissance n° 30, février 2006, p. 7.

7. Entretien au quotidien américain Politico, 14 juin 2010.
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Cela tombe bien : nous sommes ré-
volutionnaires !

Entre les morts à l’extraction
et les morts à la combustion, il est
permis de se demander si le prix
à payer pour le pétrole n’est pas
un petit peu élevé. Cela nécessite
de se libérer des schémas de pen-
sées inculqués par le moloch ca-
pitaliste pour penser à un autre
type d’industrie, de production et
de consommation.

La question clé du pouvoir va
se poser. Qui des travailleurs ou
des industriels capitalistes vont dé-
cider de la limite tolérable des dé-
gâts écologiques de l’exploitation
pétrolière? Qui va l’emporter des
peuples des pays pauvres ou des
États perpétuant une forme non-
avouée de domination coloniale ?
Ensuite, l’épuisement du pétrole
étant à terme inéluctable, qui va ar-
bitrer entre la nécessaire révision
des modes de vie et de consomma-
tion et le pari des énergies renou-
velables ? Le souci de la collectivité
ou la logique du pro�t?

De façon transitoire, les ques-
tions qui se posent dès aujour-
d’hui, concernant l’industrie pétro-
lière comme toutes les autres, sont
les suivantes : Qui �nance? Dans
quel contexte? Dans quel but?
Pour quelle utilité sociale ? En ré-

pondant à ces questions, on prend
conscience de l’emprise e�rayante
de la logique capitaliste sur les
choix majeurs de société. Pour
commencer, parce qu’une démo-
cratie réelle supposerait une infor-
mation sérieuse sur les enjeux. Or
les lobbies de l’énergie possèdent
un pouvoir de propagande quasi-
orwellien. . . et également une in-
�uence écrasante sur les gouverne-
ments.

Aux États-Unis, Bush avait dé-
claré le mode de vie des Améri-
cains « non négociable » (du moins
de la bourgeoisie et des classes
moyennes américaines, celles de la
voiture reine et du pavillon indivi-
duel). À cet égard, Obama marche
sur les pas de son prédécesseur.
Ainsi lorsqu’il déclare : « De la
même façon que le 11 septembre
2001 a durablement modelé la ma-
nière dont nous percevons nos fai-
blesses et notre politique étrangère,
la marée noire va nous pousser à
repenser notre politique environne-
mentale et énergétique pour les an-
nées à venir (. . . ) il est temps (...)
d’opérer la transition d’une écono-
mie reposant sur le pétrole vers de
nouvelles sources d’énergies » (8),
il ne faut pas s’attendre à ce que
les conséquences environnemen-
tales potentielles des « nouvelles

sources d’énergie » (notamment le
nucléaire) puissent être mises en
balance dans le cadre d’un débat
collectif informé.

Sur la question énergétique,
une position communiste révo-
lutionnaire conséquente ne peut
qu’a�rmer l’objectif de répartition
globale des coûts et des béné�ces
à égalité pour toutes les popula-
tions du monde. Il reviendra au fu-
tur gouvernement des travailleurs
de prendre des décisions écologi-
quement soutenables. Les désastres
mortels liés à l’extraction du pé-
trole et par exemple au stockage
des déchets nucléaires doivent être
assumés par tous ou par personne.
La réalité aujourd’hui est que les
pays pauvres sont les poubelles
du monde occidental. Une réponse
communiste, nécessairement inter-
nationaliste, ne peut l’ignorer.

Le problème n’est pas qu’une
question de technologie. Pour le
pouvoir capitaliste, il est inconce-
vable de sortir du productivisme,
du gaspillage, et de la société
consommation ; sa logique capita-
liste le lui interdit, il est condamné
à la fuite en avant, la terre entière
dût-elle être transformée en delta
du Niger.

Tristan Yego,
le 30 juin 2010



Énergies fossiles 8

ÉNERGIES FOSSILES

Volkswagen et les gesticulations de Royal

Après le scandale de la triche-
rie aux tests de pollution de Volks-
wagen 1, il faut bien que la mi-
nistre de l’écologie réagisse 2. Sé-
golène Royal annonce donc un
programme de contrôle sur 100
voitures choisies aléatoirement en
France, avec des tests qui seront
rendus publics, élaborés avec les
services de l’Etat et les associations
de consommateurs, etc.

Le système de contrôle euro-
péen était connu pour être très
faible, ces mesures sont donc
vraiment le minimum. Mais les
constructeurs auront toujours une
longueur d’avance ! Qui pouvait
connaître les arcanes du logiciel
de Volkswagen (qui était tout sauf
un logiciel libre. . .) ? Un autre ca-
pitaliste, Bosch, qui lui a vendu,
mais qui « est tenu à la con�dentia-
lité [. . .] dans le cadre des relations
commerciales ». Plus fort, l’Union
européenne et le gouvernement al-
lemand étaient au courant, mais ils
ne sont bien sûr pas empressés de
faire éclater le scandale qui nuit à
un �euron industriel européen. . .

Ce genre de scandale �nit par
éclater, mais le mal -les rejets
d’oxydes d’azote- est fait ! Sous l’ef-
fet du dieselgate, le ministère de
l’écologie fera quelques contrôles,

mais gardera globalement sa pas-
sivité complaisante. Au-delà du
greenwashing et de la communi-
cation, la tendance générale est
au contraire au relâchement des
contrôles. Comme le contrôle tech-
nique des voitures qui a été délégué
au privé, ou celui des poids lourds
qui a été privatisé en 2004. Bilan,
le résultat du contrôle dépend du
montant que le contrôlé est prêt à
payer. . . Mais cela permet des éco-
nomies en fonctionnaires à l’État,
et cela lui permet de ne plus passer
pour responsable.

Mais c’est la logique de
contrôle a posteriori elle-même
qui est une aberration. On laisse
la maîtrise de la production aux
grands groupes capitalistes, avec
leurs secrets industriels, et leur
impératif de pro�t, et on véri�e à
peine, avec un train de retard, ce
qu’ils nous mettent sur le marché. . .
Et quand par hasard un scandale
éclate, un cartel est découvert, les
hauts fonctionnaires font semblant
de découvrir le problème, tout en le
faisant passer pour un simple écart
moral ponctuel.

Les contrôles par l’Etat-
capitaliste ne su�ront pas. Il faut
exproprier tous les constructeurs
automobiles, et décider à la source

de réduire la pollution. Le diesel,
qui ne perdure que par un in-
tense lobbying de PSA et Renault,
peut et doit être abandonné im-
médiatement. Les constructeurs
font en permanence du chantage
à l’emploi, donnant aux ouvrier-
ères l’impression que l’écologie les
menace. Mais les accords ignobles
que des patrons comme ceux de
Smart imposent (retour au 39h
contre promesse de maintien de
l’emploi) montrent que le capita-
lisme est sans issue. Les travailleur-
se-s doivent prendre les manettes
pour assurer leur avenir, en termes
d’emploi comme de santé.

Mais plus largement, la réduc-
tion massive des pics de polluants
locaux (comme les oxydes d’azote)
et des rejets de gaz à e�et de serre
ne sera pas atteinte en améliorant
les moteurs. Ni avec des bonus
aux voitures hybrides / électriques
comme en dispense le ministère.
Il faut transformer en profondeur
la société pour faire de la voiture
un mode de transport occasionnel
et minoritaire, en développant les
transports en commun et en rap-
prochant les lieux de travail et de
vie.

Julien Varlin,
6 octobre 2015

1. h�p://www.npa2009.org/idees/das-auto-kapitalhttp ://www.npa2009.org/idees/das-auto-kapital
2. h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/Segolene-Royal-annonce-3-decisions,44783.html

http://www.npa2009.org/idees/das-auto-kapital
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Segolene-Royal-annonce-3-decisions,44783.html
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NUCLÉAIRE

Interview de Claude, militant historique
contre CIGEO à Bure

Du 1erau 10 aout se tenait près
de Bure (Meuse) un campement
anti-nucléaire, anti-autoritaire et
anti-capitaliste contre le projet
d’enfouissement de déchets nu-
cléaires Cigéo. Organisé par un
collectif militant de plusieurs di-
zaine de personnes, le VMC (clin
d’oeil à Vladimir Martynenko, le
conducteur de déneigeuse russe
accusé d’avoir causé la mort acci-
dentelle du PDG de total), ce camp
autogéré a vu passer plus d’un mil-
lier de personnes en 10 jours. La
Tendance Claire y était représen-
tée par une dizaine de ses membres,
dont plusieurs locaux investi-e-s
depuis des années contre ce projet
insensé.

Dans un monde que le capita-
lisme détruit chaque jour davan-
tage, dans une société rongée par
les lois du pro�t et de la concur-
rence, tout événement qui dé�e,
même temporairement, la double
contrainte capitaliste et institution-
nelle est une bou�ée d’air bienve-

nue. Se libérer, au moins partiel-
lement, de l’économie de marché
par la pratique généralisée du prix
libre ; s’émanciper de la division ca-
pitaliste du travail par une libre ré-
partition des tâches (vaisselle, net-
toyage, nourriture, etc.) ; rencon-
trer des militant-e-s actif-ve-s dans
des cadres variés (écologiques, an-
tiracistes, antisexistes) mais tous
situés sans ambiguïté en dehors du
cadre politique bourgeois ; renfor-
cer un milieu certes di�us mais ré-
solument alternatif (nourriture vé-
gane, espace non-mixte...) et qui at-
tire une part grandissante de la jeu-
nesse radicalisée... tout cela don-
nait à ce camp une atmosphère très
enthousiasmante.

La police, présente en nombre
deux mois auparavant quand
une chaîne humaine de mille
manifestant-e-s avait encerclé le
site du futur projet, s’est montré
pour le coup étonnement discrète.
Quelques contrôles routiers, un
hélicoptère survolant épisodique-

ment le camp. De fait, l’ambiance
était détendue, avec la présence de
plusieurs familles et même un es-
pace enfant. Il semble que l’équipe
organisatrice n’ait pas voulu re-
produire les erreurs de Sivens, où
les zadistes, faute de liens avec la
population locale, se sont fait vio-
lemment déloger avec le concours
actifs d’agriculteurs organisés en
milices fascisantes. Cette volonté
de ne pas e�rayer les riverains,
visible dans l’absence de manifes-
tations musclées (quelques actions
symboliques) a surtout conduit le
VMC à un important travail d’im-
plantation dans les villages alen-
tours et les associations historiques
de la lutte contre Cigéo. Cepen-
dant, si le camp n’avait o�cielle-
ment rien à voir avec le lancement
d’une zone à défendre sur le mo-
dèle de Notre-Dame-des-Landes, le
mot ZAD était bien sur toutes les
lèvres.

Le caractère éminemment posi-
tif de ce camp ne nous fait néan-
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moins pas perdre de vue les limites
de l’exercice. Moins anticapitaliste
qu’a-capitaliste, l’idée que l’on peut
sortir du système sans l’a�ronter,
en multipliant les lieux à sa marge,
fait l’impasse sur une perspective
politique globale capable d’uni�er
ces di�érent combats. Surtout, la
classe créatrice de toutes les ri-
chesses et par là même seule ca-
pable de renverser le règne du capi-
tal, était la grande absente des dé-
bats. Ces derniers, pourtant riches
et variés (sur les migrants de Ca-
lais, le contre-sommet de la COP 21,
le mouvement no-TAV italien, ou
encore un atelier féministe sponta-
nément organisé suite à plusieurs
propos sexistes tenus sur le camp)
peinaient à faire le lien entre la pré-
sentation de di�érentes luttes et un
discours contestataire somme toute
assez abstrait.

L’in�uence dans la classe ou-

vrière n’est en e�et pas perçue
comme un enjeu par la mouvance,
essentiellement libertaire et auto-
nome, qui gravite autour des camps
autogérés. Sans chercher à passer
des ponts avec le mouvement ou-
vrier (ce qu’elle fait en revanche,
avec un certain succès, avec le
monde paysan), réduit à ses direc-
tions bureaucratiques voir assimilé
à une excroissance de la société
capitaliste, ces camarades reven-
diquent �èrement leur refus du tra-
vail salarié. Cette position est res-
pectable mais, à notre sens, passe
à coté de l’essentiel : du fait même
de sa non-implication dans le pro-
cessus de production, la margina-
lité ne peut pas prétendre transfor-
mer celui-ci. Ainsi, plutôt que de
professer une hostilité de principe
à l’encontre de tout ce qui parti-
cipe à la �lière nucléaire, nous pré-
férons œuvrer à la convergence des

luttes avec les syndicats du secteur.
La tâche est certes rude, mais nous
ne pensons pas qu’il existe une is-
sue sans mobilisation des premier-
e-s concerné-e-s. Ce débat frater-
nel, nous désirons continuer à le
mener avec nos camarades de la
mouvance zadiste, pas dans des dis-
cussions hors-sol mais au cours des
di�érentes luttes où nous nous re-
trouvons. A ce titre, nous ne pou-
vons que regretter que l’équipe or-
ganisatrice ait cru devoir nous de-
mander de replier notre table de
presse du fait de notre apparte-
nance au NPA, accusé de « faire
le jeu du parlementarisme » en se
présentant aux élections. Le secta-
risme n’a jamais fait avancer les
choses.

Nastrit Daul,
le 27 février 2018

NUCLÉAIRE

Ce que l’expulsion de la ZAD de Bure veut
dire

Malgré l’éboulement d’une ga-
lerie souterraine profonde de 490
mètres ayant tué un ouvrier au tra-
vail 1, l’ANDRA continue de pré-
senter le site comme sûr et idéal

pour en faire une poubelle nu-
cléaire. Le projet Cigéo apparaît
donc comme un énième Grand Pro-
jet Inutile méprisant pour les habi-
tant.e.s des environs de la zone.

Pratiquant un arrosage impor-
tant des communes proches par
la construction de nouvelles salles
des fêtes ou de nouveaux terrains
sportifs, l’ANDRA s’est implantée

1. h�ps://france3-regions.francetvinfo.fr/grand-est/meuse/bure/eboulement-bure-un-mort-913493.html

https://france3-regions.francetvinfo.fr/grand-est/meuse/bure/eboulement-bure-un-mort-913493.html
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dans la région avec l’objectif de
convaincre par tous les moyens les
municipalités et les habitant.e.s de
la nécessité de son projet d’enfouis-
sement de 80.000m3 de déchets ra-
dioactifs.

Mépris pour les habitant.e.s de
ce département parmi les moins
densément peuplé du « territoire
français » et frappé durement par
le chômage (13,91% contre 9,6%
au niveau national 2). Mépris donc
pour ces habitant.e.s de seconde
zone aux yeux de l’industrie nu-
cléaire, que l’on peut sacri�er au
prix d’un chantier colossal, au prix
d’un centre de traitement ultra mo-
derne protégé par des kilomètres
de barbelés et des vigiles agissant
comme des milices privées, équipés
entre autre de gants plombés et de
matraques télescopiques.

Mais le mépris ne peut durer
qu’un temps. Malgré un réalité so-
ciale particulièrement di�cile, les
solidarités se sont construites dans
les petit.e.s villes et villages : des
solidarités de résistance à ce projet
nuisible, des solidarités concrètes
autour de la Maison de la Résis-
tance qui a permis de créer un es-
pace autogéré « sur zone » où les
pratiques et expériences militantes
s’échangent au �l des rencontres
et des manifestations, des solida-
rités concrètes et qui se veulent
constructives, notamment depuis
le premier Camp VMC où, pen-
dant 3 jours, des dizaines d’ate-
liers, de conférences, d’assemblée
générales et de fêtes se sont te-
nues sous des chapiteaux, alimen-
tés en électricité par des éoliennes
et en nourriture par les cantines
auto-gérées comme celle de Notre-
Dame-Des-Landes. Des moments,
des lieux où se croisent des mili-
tant.e.s aguerri.e.s et des novices,

des « citoyennistes » et des révo-
lutionnaires, des habitant.e.s et des
« touristes ».

Bure est devenue une nou-
velle Zone A Défendre, non pas au
même titre que les autres, mais plu-
tôt comme une nouvelle proposi-
tion, une nouvelle tentative d’ar-
racher à l’État et au lobby du nu-
cléaire un espace de lutte radicale,
et aux expérimentations diverses et
concrètes. L’occupation du Bois Le-
juc depuis 2016 a marqué un tour-
nant dans la lutte contre l’ANDRA
et la société Cigéo. Occuper illé-
galement le terrain constructible,
c’est signi�er physiquement son
refus du projet. Occuper illégale-
ment le terrain, cela veux dire ha-
biter sur place, par toutes saisons,
dans des constructions certes pré-
caires, mais surtout ouvertes sur un
horizon des possibles.

Cependant, l’occupation illé-
gale est un a�ront dans le pays des
droits de l’homme où la Constitu-
tion rappelle que « la propriété est
un droit sacré et inviolable ». Dès
lors, le propriétaire, en l’occurrence
l’ État, fait appel à son bras armé.
Les Gardes Mobiles, les CRS, la Po-
lice Municipale ne cessent de cir-
culer dans la zone, dans les vil-
lages alentours, dans les périphé-
ries. Nous l’avons dit plus haut,
l’ANDRA avait fait appel à des mi-
lices privées, appuyées par la po-
lice, pour protéger le bon déroule-
ment du défrichage, illégal, de la fo-
rêt en vue des travaux 3.

Pourtant, malgré la répression,
malgré le �chage des militant.e.s et
les arrestations nombreuses, mal-
gré aussi la présence policière quo-
tidienne, le combat s’est étendu,
entre le renversement du mur
« protégeant » les travaux 4 durant
l’été 2016 et les manifestations dont

certaines ont connu une répression
importante 5.

Aujourd’hui, le gouvernement
Macron expulse donc militant.e.s,
présent.e.s pour certain.e.s depuis
2016 tout en entrant en force dans
la Maison de la Résistance. Un
coup de �let en somme, un mes-
sage adressé à tou.te.s, et particu-
lièrement à celles et ceux qui pen-
saient l’abandon du projet d’aé-
roport de Notre-Dame-Des-Landes
comme une victoire totale.

Car si l’abandon du projet d’aé-
roport est en soit une immense vic-
toire, le gouvernement Macron a
prévenu : en mars, il faudra dé-
loger tou.te.s les occupant.e.s ins-
tallé.e.s illégalement. C’est à dire
par la force si ceux/celles-ci n’en
prennent pas l’initiative. Dès lors,
l’opération menée aujourd’hui à
Bure est un avertissement autant
qu’une démonstration de force de
la part de Macron et son gouver-
nement pour qui l’abandon de l’aé-
roport importe autant que l’anéan-
tissement des mouvements contes-
tataires « hors cadre ». Mais la
débauche des moyens utilisés au-
jourd’hui pour déloger quelques
dizaines de militants appelle une
autre démonstration de force, celle
de la mobilisation.

Une mobilisation qui sera forte
de la capacité des occupant.e.s ex-
pulsé.e.s et des comités de sou-
tien crées tout autour de la zone,
dans les villages et dans d’autres ré-
gions, à s’organiser politiquement
pour faire face à cette machine in-
fernale. Une mobilisation qui sera
forte de la détermination du mou-
vement anti-nucléaire et sa capa-
cité potentiellement largement mo-
bilisatrice.

Une mobilisation qui sera forte
de l’engagement et la détermina-

2. h�ps://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=DEP-55
3. h�ps://vmc.camp/2016/07/21/a-mandres-landra-emploie-une-milice-de-mercenaires-armes-avec-la-benediction-de-la-gendarmerie/
4. h�ps://reporterre.net/A-Bure-cet-ete-une-importante-victoire-du-mouvement-antinucleaire
5. h�p://www.liberation.fr/france/2017/08/18/manifestation-a-bure-mon-pied-a-ete-dechiquete_1590628
6. h�ps://vmc.camp/2016/08/01/landra-est-condamnee-par-le-tgi-de-bar-le-duc/

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=DEP-55
https://vmc.camp/2016/07/21/a-mandres-landra-emploie-une-milice-de-mercenaires-armes-avec-la-benediction-de-la-gendarmerie/
https://reporterre.net/A-Bure-cet-ete-une-importante-victoire-du-mouvement-antinucleaire
http://www.liberation.fr/france/2017/08/18/manifestation-a-bure-mon-pied-a-ete-dechiquete_1590628
https://vmc.camp/2016/08/01/landra-est-condamnee-par-le-tgi-de-bar-le-duc/
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tion du NPA et des militant.e.s anti-
capitalistes et révolutionnaires qui
luttent contre le projet mortifère de
l’ANDRA 6.

Au delà du cas particulier de
Bure, nous devons absolument mi-
liter pour la sortie du nucléaire, dès
maintenant, et imposer le rempla-
cement de l’utilisation de l’énergie

nucléaire par une énergie propre,
produite sous contrôle des tra-
vailleurs/euses comme le propose
le NPA avec son programme de sor-
tie du nucléaire en 10 ans 7.

Soutient total aux militant.e.s
arrêté.e.s, pourchassé.e.s, ré-
primé.e.s à Bure !

Contre l’ANDRA et son projet

meurtrier d’enfouissement de dé-
chets nucléaires !

Pour la sortie du nucléaire
et de toutes les énergies fossiles,
pour un anticapitalisme antipro-
ductiviste et écologique !

Tristan Daul,
le 22 février 2018

NUCLÉAIRE

« Plus Bure sera leur chute » : un camp
contre la poubelle nucléaire

Du 1erau 10 aout se tenait près
de Bure (Meuse) un campement
anti-nucléaire, anti-autoritaire et
anti-capitaliste contre le projet
d’enfouissement de déchets nu-
cléaires Cigéo. Organisé par un
collectif militant de plusieurs di-
zaine de personnes, le VMC (clin
d’oeil à Vladimir Martynenko, le
conducteur de déneigeuse russe
accusé d’avoir causé la mort acci-
dentelle du PDG de total), ce camp
autogéré a vu passer plus d’un mil-
lier de personnes en 10 jours. La
Tendance Claire y était représen-
tée par une dizaine de ses membres,
dont plusieurs locaux investi-e-s
depuis des années contre ce projet
insensé.

Dans un monde que le capita-
lisme détruit chaque jour davan-
tage, dans une société rongée par

les lois du pro�t et de la concur-
rence, tout événement qui dé�e,
même temporairement, la double
contrainte capitaliste et institution-
nelle est une bou�ée d’air bienve-
nue. Se libérer, au moins partiel-
lement, de l’économie de marché
par la pratique généralisée du prix
libre ; s’émanciper de la division ca-
pitaliste du travail par une libre ré-
partition des tâches (vaisselle, net-
toyage, nourriture, etc.) ; rencon-
trer des militant-e-s actif-ve-s dans
des cadres variés (écologiques, an-
tiracistes, antisexistes) mais tous
situés sans ambiguïté en dehors du
cadre politique bourgeois ; renfor-
cer un milieu certes di�us mais ré-
solument alternatif (nourriture vé-
gane, espace non-mixte...) et qui at-
tire une part grandissante de la jeu-
nesse radicalisée... tout cela don-
nait à ce camp une atmosphère très
enthousiasmante.

La police, présente en nombre
deux mois auparavant quand
une chaîne humaine de mille
manifestant-e-s avait encerclé le
site du futur projet, s’est montré
pour le coup étonnement discrète.
Quelques contrôles routiers, un
hélicoptère survolant épisodique-
ment le camp. De fait, l’ambiance
était détendue, avec la présence de

plusieurs familles et même un es-
pace enfant. Il semble que l’équipe
organisatrice n’ait pas voulu re-
produire les erreurs de Sivens, où
les zadistes, faute de liens avec la
population locale, se sont fait vio-
lemment déloger avec le concours
actifs d’agriculteurs organisés en
milices fascisantes. Cette volonté
de ne pas e�rayer les riverains,
visible dans l’absence de manifes-
tations musclées (quelques actions
symboliques) a surtout conduit le
VMC à un important travail d’im-
plantation dans les villages alen-
tours et les associations historiques
de la lutte contre Cigéo. Cepen-
dant, si le camp n’avait o�cielle-
ment rien à voir avec le lancement
d’une zone à défendre sur le mo-
dèle de Notre-Dame-des-Landes, le
mot ZAD était bien sur toutes les
lèvres.

Le caractère éminemment posi-
tif de ce camp ne nous fait néan-
moins pas perdre de vue les limites
de l’exercice. Moins anticapitaliste
qu’a-capitaliste, l’idée que l’on peut
sortir du système sans l’a�ronter,
en multipliant les lieux à sa marge,
fait l’impasse sur une perspective
politique globale capable d’uni�er
ces di�érent combats. Surtout, la
classe créatrice de toutes les ri-

7. h�ps://npa2009.org/agir/ecologie/sortir-du-nucleaire-en-moins-de-10-ans

https://npa2009.org/agir/ecologie/sortir-du-nucleaire-en-moins-de-10-ans
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chesses et par là même seule ca-
pable de renverser le règne du capi-
tal, était la grande absente des dé-
bats. Ces derniers, pourtant riches
et variés (sur les migrants de Ca-
lais, le contre-sommet de la COP 21,
le mouvement no-TAV italien, ou
encore un atelier féministe sponta-
nément organisé suite à plusieurs
propos sexistes tenus sur le camp)
peinaient à faire le lien entre la pré-
sentation de di�érentes luttes et un
discours contestataire somme toute
assez abstrait.

L’in�uence dans la classe ou-
vrière n’est en e�et pas perçue
comme un enjeu par la mouvance,
essentiellement libertaire et auto-
nome, qui gravite autour des camps
autogérés. Sans chercher à passer
des ponts avec le mouvement ou-

vrier (ce qu’elle fait en revanche,
avec un certain succès, avec le
monde paysan), réduit à ses direc-
tions bureaucratiques voir assimilé
à une excroissance de la société
capitaliste, ces camarades reven-
diquent �èrement leur refus du tra-
vail salarié. Cette position est res-
pectable mais, à notre sens, passe
à coté de l’essentiel : du fait même
de sa non-implication dans le pro-
cessus de production, la margina-
lité ne peut pas prétendre transfor-
mer celui-ci. Ainsi, plutôt que de
professer une hostilité de principe
à l’encontre de tout ce qui parti-
cipe à la �lière nucléaire, nous pré-
férons œuvrer à la convergence des
luttes avec les syndicats du secteur.
La tâche est certes rude, mais nous
ne pensons pas qu’il existe une is-

sue sans mobilisation des premier-
e-s concerné-e-s. Ce débat frater-
nel, nous désirons continuer à le
mener avec nos camarades de la
mouvance zadiste, pas dans des dis-
cussions hors-sol mais au cours des
di�érentes luttes où nous nous re-
trouvons. A ce titre, nous ne pou-
vons que regretter que l’équipe or-
ganisatrice ait cru devoir nous de-
mander de replier notre table de
presse du fait de notre apparte-
nance au NPA, accusé de « faire
le jeu du parlementarisme » en se
présentant aux élections. Le secta-
risme n’a jamais fait avancer les
choses.

Tendance CLAIRE,
le 17 août 2015

NUCLÉAIRE

La leçon de Fukushima : sortir du nucléaire
et du capitalisme

Trois mois après la série d’explo-
sions à la centrale nucléaire de Fu-
kushima, alors qu’une catastrophe
de plus grande ampleur n’est pas
écartée, l’idée qu’il faut sortir du
nucléaire progresse au Japon. La

responsabilité de la multinationale
TEPCO et de l’État, obéissant à la
logique capitaliste, est mise en lu-
mière. En France, le rôle clé du
nucléaire rend plus clairement né-
cessaire, pour en sortir rapidement,

avant qu’il ne soit trop tard, de ren-
verser le capitalisme.
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La catastrophe de
Fukushima

Depuis deux mois, la compa-
gnie électrique japonaise TEPCO
(Tokyo Electric Power), qui ex-
ploite le site nucléaire de Fuku-
shima Daiichi, où se sont produites
les explosions de plusieurs réac-
teurs, tente de minimiser les consé-
quences de cet accident nucléaire
à répétition. Elle a d’abord pro�té
de l’émotion et du chaos provoqués
par le violent séisme du 11 mars
et le tsunami qui a suivi, et reste
avare d’informations sur la situa-
tion réelle autour des réacteurs en-
dommagés.

Cette compagnie privée pos-
sède la dizaine de réacteurs des
deux sites de Fukushima, qui ali-
mentent Tokyo et sa région en élec-
tricité, et a pu faire d’énormes pro-
�ts pendant des décennies grâce
au soutien de l’État : gouverne-
ments et campagnes pronucléaires,
Agence Japonaise de Sûreté Nu-
cléaire accommodante, développe-
ment capitaliste énergivore. . . au
point de devenir la première entre-
prise de production d’électricité au
monde.

Si elle n’est pas la seule à pro-
duire de l’électricité au Japon, dans
des conditions peu respectueuses
de l’environnement bien dissimu-
lées, sa soif de pro�ts est telle que
son nom est apparu à plusieurs
reprises dans des scandales, pour
non-respect de la sécurité de ses
travailleurs et des populations vi-
vant aux alentours de ses centrales
.

Épinglée en 2002 pour falsi�-
cation de documents (Tepco avait
cherché à masquer des incidents in-
tervenus dans ses centrales), elle
avait aussi été dénoncée par la
presse et des spécialistes du nu-
cléaire après l’accident survenu en
2007, suite à un séisme, dans une
autre de ses centrales, dans la ré-
gion de Niigata. En vain...

Seul le réacteur n° 3 de Fuku-
shima 1 (34 ans) avait subi une
rénovation, avec la fourniture par
AREVA , en août 2010, de MOX
(mixed oxydes). Ce combustible
dont les nucléophiles français sont
si �ers, mélange de plutonium re-
traité et d’uranium, a un point de
fusion plus bas que les combus-
tibles dits « classiques » et l’échauf-
fement dû à sa radioactivité est
plus di�cile à réduire, si bien qu’il
pourrait, selon les spécialistes, pro-
voquer une réaction nucléaire en
chaîne totalement incontrôlable, et
donc une catastrophe environne-
mentale planétaire inégalée.

Si le pire a jusqu’à mainte-
nant été évité, les explosions et in-
cendies qui se sont succédés sur
di�érents réacteurs à la mi-mars,
les moyens dérisoires et ine�caces
mis en oeuvre par les autorités ja-
ponaises face à l’incurie de TEPCO
(canon à eau de la police puis
hélicoptères militaires), les fuites
et rejets massifs d’eau contami-
née depuis début avril, la crainte
d’un e�ondrement des cuves, tout
concourt à démontrer le manque
de maîtrise de la production de
ce type d’énergie et les failles
dans la gestion des risques, pour-
tant prévisibles dans cette région
à grande activité sismique. L’ab-
sence de moyens pour refroidir les
combustibles est d’autant plus cho-
quante qu’ils sont nécessaires dans
des conditions d’exploitation nor-
males, pour éviter que les nom-
breux incidents qui surviennent
dans les centrales ne deviennent
des accidents graves.

La leçon de Fukushima :
remise en cause du nucléaire

La responsabilité de TEPCO est
patente mais aussi celle de l’État.
Les Japonais se réveillent, amers,
après des décennies de sommeil
ponctuées de discours mensongers
de TEPCO et de ses complices re-
présentants de l’état capitaliste, fal-

si�cation de la réalité qui perdure
mais transparaît plus facilement
dans le contexte actuel. Beaucoup
dénoncent TEPCO et le gouverne-
ment.

Certains manifestent : de
quelques dizaines à Tokyo et Na-
goya le 27 mars, ils sont passés le
7 mai à quelques milliers de per-
sonnes - étudiants, syndicalistes et
familles - qui ont dé�lé dans les
rues de Tokyo pour demander la
fermeture des centrales nucléaires.

Si ces manifestations, qui ne
sont pas ancrées dans la tradition
ouvrière comme en France, restent
modestes, les Japonais sont �na-
lement nombreux, selon les son-
dages, à remettre en cause non
seulement les discours rassurants
sur la situation présente, mais
aussi, du coup, ceux du passé, lé-
ni�ants, sur cette source d’éner-
gie : soi-disant sécurité nucléaire
nationale, capacité à trouver des
solutions à long terme grâce à
un énorme centre international de
recherche nucléaire, compétitivité
économique accrue, etc.

Beaucoup découvrent que la
production d’énergie électrique
nucléaire est, et de loin, plus no-
cive que celle de toutes les autres
énergies. Certes, sa production
ne provoque pas forcément, au
quotidien, plus de nuisances pour
l’environnement et de maladies
chez l’homme que d’autres sources
d’énergie, et en tout cas moins que
la production d’électricité à partir
de charbon.

Mais il est clair, même pour
ceux qui n’avaient pas retenu la le-
çon de Tchernobyl, que :

— L’énergie nucléaire est suscep-
tible d’hypothéquer violem-
ment et durablement le devenir
du vivant dans une zone plus ou
moins étendue, aujourd’hui 20
km autour de Fukushima, mais
ce pourrait être demain un pays,
une partie d’un continent.

— L’énergie nucléaire produit des
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déchets à plus ou moins longue
vie, dont certains extrêmement
toxiques, comme ceux retrouvés
depuis début avril dans l’océan
Paci�que, et dont l’accumula-
tion ou la dissémination dans di-
verses parties du globe repré-
sente une menace durable, pour
les générations futures et le vi-
vant en général. Les nucléo-
crates font miroiter des avan-
cées technologiques qui résou-
draient le problème, mais les ré-
sultats jusqu’à aujourd’hui sont
désastreux (ex. du MOX ci-
dessus), et pour l’avenir les cer-
titudes relèvent de la foi, non de
la science. La recherche inten-
sive, même dans un autre type
de société, ne provoquera pas
forcément de miracle.

— L’énergie nucléaire n’est pas
un gage d’indépendance éner-
gétique du pays mais un fardeau
économique pour l’ensemble de
la population, du fait des dé-
chets (lieux de stockage, cen-
trales fermées, etc.), du coût
de démantèlement des centrales
une fois celles-ci arrivées en �n
de vie, etc., autant d’éléments
qui ne sont pas pris en compte
dans le prix réel de l’électricité
produite par les centrales nu-
cléaires, quand on nous dit qu’il
est inférieur à celui de autres
énergies. Et cela devient vérita-
blement exorbitant en cas d’ac-
cident nucléaire grave comme à
Fukushima.

En e�et, au Japon, l’aspect éco-
nomique de la barbarie nucléaire
passe aujourd’hui sur le devant de
la scène, alors que l’on commémore
la catastrophe de Tchernobyl et que
l’on s’interroge sur le �nancement
du second sarcophage du monstre
engendré par un Etat dit « commu-
niste », rentré dans une compéti-
tion folle avec les pays capitalistes,
et qui avait depuis longtemps trahi
les travailleurs.

Le gouvernement japonais a
annoncé le 13 mai le �nancement
par l’État de l’indemnisation des
victimes de Fukushima. La couver-
ture de la multinationale japonaise
par son assurance était dérisoire
par rapport aux coûts d’une telle
catastrophe (c’est le cas pour toutes
les entreprises productrices d’éner-
gie nucléaire). Les indemnisations,
prévues par TEPCO et les banques,
sont tout à fait aléatoires. Ceux-
ci accusent en e�et l’État japonais
d’avoir fait la promotion du nu-
cléaire... et lui demandent d’assu-
mer sa responsabilité ...

Le cynisme de TEPCO à l’en-
contre des populations et des tra-
vailleurs qui interviennent dans
les centrales, et maintenant à pro-
pos du �nancement des indemnisa-
tions, commence à susciter la co-
lère des Japonais et à leur ouvrir
les yeux sur la responsabilité du ca-
pitalisme dans la barbarie du nu-
cléaire civil (pour le nucléaire mi-
litaire, les Japonais n’ont plus de
doute depuis longtemps, après Hi-
roshima et Nagasaki...).

L’État qui, via la Banque du
Japon, a injecté dès la mi-mars
des milliers de milliards de yens
(des dizaines de milliards d’euros)
pour soutenir les capitalistes, après
la chute de la Bourse de Tokyo,
continue par ailleurs de �nancer
les pertes des industriels natio-
naux dues à la chute de la pro-
duction : impossibilité de produire
par manque de matières premières,
d’énergie, de débouchés pour cause
de contamination...

L’État japonais �nance et mu-
tualise les pertes des capitalistes,
qui ont fait des pro�ts et se pré-
parent à en faire de nouveaux... tan-
dis que les travailleurs paient les
pots cassés : impôts, énergie chère,
atteintes multiples à leur santé,
(contamination aérienne, par in-
gestion d’eau et d’aliments...), dif-
�cultés de la vie quotidienne, chô-
mage technique, ...

La solution que les travailleurs
japonais doivent imposer est une
sortie du nucléaire (14% de la
consommation énergétique du
pays), avec nationalisation de la
production d’énergie sous contrôle
des travailleurs, dont l’expropria-
tion immédiate de l’empire TEPCO
pour indemniser les victimes et
�nancer les très coûteuses opéra-
tions pour stopper la contamina-
tion toujours en cours à partir de
la centrale de Fukushima.

Cette mesure, qui remet en
cause la logique même du capi-
talisme, devra, pour être durable,
déboucher sur le renversement du
système dans son entier.

Sortir du nucléaire, en
France aussi

Ce qui est vrai pour le Ja-
pon, 3ème producteur d’énergie
nucléaire au monde, l’est aussi pour
de nombreux pays capitalistes do-
tés de centrales nucléaires, donc
bien sûr aussi pour les États-Unis,
n°1 mondial, mais plus encore pour
la France, n°2 et pays proportion-
nellement le plus nucléarisé au
monde.

En e�et, la France est le pays
qui possède le plus fort taux de ré-
acteurs nucléaires par rapport à sa
population : 58 réacteurs répartis
dans 19 centrales nucléaires pour
une soixantaine de millions d’habi-
tants. Mais derrière ces chi�res se
cache une réalité bien plus grave
encore.

Les défenseurs du nucléaire re-
poussent l’exigence d’une sortie ra-
pide du nucléaire en prétendant
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que ce serait impossible sans re-
tourner à l’époque de la bougie.
C’est de la poudre aux yeux. D’une
part, cela repose sur la négation
du potentiel considérable des éner-
gie renouvelables, comme les éo-
liennes sur terre et sur mer, les
panneaux solaires intégrés dans
toute nouvelle construction, l’éner-
gie de la mer et la cogénération,
entre autres. Ce potentiel est en-
core largement inconnu : il a été
très peu a été investi dans la re-
cherche en ce domaine, car elle
n’est pas assez rentable pour le ca-
pital à ce stade. D’autre part, l’ar-
rêt des centrales nucléaires abaisse-
rait la consommation d’énergie, les
habitats peuvent être construits se-
lon des normes permettant d’éco-
nomiser du chau�age, la modi�ca-
tion de l’éclairage public et domes-
tique permettrait aussi de moins
consommer, etc. Selon le réseau
Sortir du nucléaire, il est possible,
en l’état actuel des connaissances
scienti�ques, de sortir du nucléaire
en dix ans.

Un autre argument avancé par
les pro-nucléaires en France, c’est
que le nucléaire français serait,
par une magique « exception fran-
çaise », sûr. Ils disent notamment
que les risques sismiques sont
moindres risques dans l’hexagone
et que les réacteurs à eau bouillante
au Japon et réacteurs à eau pressu-
risée, REP, en France, seraient plus
sûrs.

Or Le parc nucléaire français
est vieillissant, les petits accidents
se multiplient, les déchets s’en-
tassent au centre de retraitement
de La Hague et les projets de nou-
velles centrales s’avèrent inexploi-
tables tant du point de vue tech-
nique que �nancier (c’est certai-
nement le cas du surgénérateur
Superphénix, même si la dimen-
sion politique, mobilisations anti-
nucléaires, a joué un rôle impor-
tant dans son abandon). Les risques
sismiques en France sont certes

moindres, mais les centrales sont
aussi moins bien conçues pour y
résister. Selon la logique capita-
liste, en France comme au Japon,
il y a des investissements seule-
ment pour parer à des incidents
probables, mais pas à des accidents,
par dé�nition exceptionnels.

En outre, EDF, devenue source
d’énormes pro�ts, a été transfor-
mée en vue de sa privatisation (sta-
tuts et économies). Le recours à des
sous-traitants s’est intensi�é. Leurs
travailleurs sont moins bien payés,
moins bien formés, obligés de tra-
vailler dans de mauvaises condi-
tions, au détriment de leur santé,
qui n’est pas suivie par les méde-
cins comme celle des agents titu-
laires, . . . et au détriment de la sé-
curité, bien évidemment. Les acci-
dents, certes peu graves, sont extrê-
mement fréquents, alors que cer-
taines centrales sont vieillissantes
et de plus en plus dangereuses. Les
déchets s’accumulent. Ils sont sto-
ckés et voyagent dans des condi-
tions dangereuses, sont disséminés
dans les sols et les océans.

En fait, derrière tout ce dis-
cours pseudo-scienti�que, il y a les
intérêts du capitalisme français. Le
développement d’un nucléaire ci-
vil étatisé a été la continuation de
la production de nucléaire militaire
pour la France, contribuant à son
poids comme puissance impéria-
liste, même de seconde zone. Dans
cette logique, la France a développé
un parc nucléaire très important,
au nom de l’indépendance énergé-
tique nationale, après la crise pé-
trolière de 1974. Elle a remplacé en
partie l’énergie fossile, le fuel, et
l’électricité de ses centrales ther-
miques au charbon, par de l’énergie
nucléaire, pour le chau�age notam-
ment. La chasse au gaspillage de
l’après-choc pétrolier a alors laissé
place à une incitation à la consom-
mation d’électricité, comme au Ja-
pon, et ce d’autant plus aisément
que la compagnie d’électricité na-

tionale, EDF, sous le giron de l’État
capitaliste depuis sa création en
1946, béné�ciait de la télévision pu-
blique pour assurer sa publicité. La
plupart des centrales, construites
dans les années 80, étaient amorties
au tournant du XXIe siècle. Pour-
tant, cela n’a pas conduit à des in-
vestissements massifs dans la re-
cherche sur le retraitement des dé-
chets, la sécurité nucléaire et la ra-
dioprotection, l’entretien des cen-
trales nucléaires et la préparation
de leur démantèlement. Les grands
trusts de l’énergie, public et/ou
privé, Areva et EDF, n’y avaient pas
intérêt. En e�et, le renouvellement
des centrales en France est à la fois
un marché important et un point
d’appui pour la compétition sur le
marché mondial à un moment où
la raréfaction des énergies fossiles
peut pousser des pays à opter pour
la fausse solution du nucléaire.

Mais nous n’avons rien à faire
des pro�ts d’EDF et d’Areva. Nous
partons des besoins des travailleurs
et de la nécessité de protéger leur
vie et leur santé. C’est pourquoi,
face à cette situation et après
la catastrophe de Fukushima, qui
con�rment les craintes des plus
pessimistes d’entre nous, il est
urgent de se prononcer pour la sor-
tie du nucléaire. Nous exigeons :

— La fermeture immédiate des
centrales nucléaires les plus
dangereuses, à commencer par
Fessenheim, qui est à la fois la
plus ancienne et située dans une
zone sismique ;

— La titularisation de tous les per-
sonnels travaillant dans les cen-
trales et de bonnes conditions de
travail ;

— La renationalisation totale
d’EDF et d’AREVA, sous
contrôle ouvrier ;

— Le développement de la re-
cherche sur le retraitement des
déchets et la sécurisation de leur
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stockage : ni largage en mer, ni
transports et exportations de ce
poison dans des pays dominés ;

— La préparation de la sortie ra-
pide, totale, du nucléaire, avec
investissements massifs dans la
recherche-développement sur
les économies d’énergie et les
énergies renouvelables.

En e�et, nous ne croyons pas,
contrairement à certains autres an-
ticapitalistes, qu’il y ait un bon nu-
cléaire, sûr, qui apparaîtra forcé-
ment dans une société débarrassée
de l’exploitation capitaliste.

Mais il est aussi clair pour
nous que, a�n de résoudre le pro-
blème du nucléaire de façon du-
rable, il ne peut être question de
faire seulement, sous la pression de
partis réformistes écologistes, des
moratoires ou arrêt momentanés
de construction de nouvelles cen-
trales (comme en Italie ou en Suède,
par exemple), ni même de simples
incursions dans la propriété pri-
vée, avec la (re)nationalisation de
certains pans de la production
énergétique. En e�et, dans ce do-
maine comme dans d’autres, les ca-
pitalistes apprécieraient certaine-
ment de se voir délestés de sec-
teurs non lucratifs et même dé�ci-
taires, telles les centrales nucléaires
les plus dangereuses comme Fuku-
shima, pour garder ce qui leur pro-
cure des pro�ts. La nécessité pour
le capitalisme de créer sans arrêt de
nouveaux marchés a�n de mainte-
nir ses pro�ts, qui se font en surex-
ploitant les travailleurs, en pillant
les richesses naturelles et en sacca-
geant de façon e�rénée l’environ-
nement, rend illusoire sa transfor-
mation pour répondre aux besoins
fondamentaux de l’humanité.

L’industrie nucléaire, cœur
du capitalisme français

Le capitalisme français dépend
plus que celui d’autres pays, y com-
pris les États-Unis, de son industrie
nucléaire, puisque AREVA, société
anonyme détenue essentiellement
par le Commissariat à l’Énergie
Atomique et l’État, est le n°1 mon-
dial du nucléaire. Exploitation des
mines d’uranium du Niger, trans-
port et retraitement de déchets, ex-
ploitation des centrales, construc-
tion de réacteurs, surtout à l’étran-
ger, comme en Inde et en Chine
dernièrement, AREVA, avec toutes
ces activités mortifères, est le fer
de lance de l’impérialisme français.
Elle agit dans un groupement d’in-
térêts avec EDF. Les volumes �nan-
ciers mis en jeux sont colossaux : le
chi�re d’a�aire du groupe était par
exemple de 9,1 milliards en 2010 1.

Pas étonnant alors que les gou-
vernements aux bottes des grands
groupes fassent des pieds et des
mains pour défendre les intérêts
d’Areva, n’hésitant pas à utili-
ser des moyens considérables pour
faire fonctionner le réseau diplo-
matiques dans les 43 pays où
Areva possède des intérêts ou en-
core à envoyer le VRP en chef
pour vendre des EPR à la Chine,
à l’Inde ou hier encore à la Libye
de Kadha� ! Le gouvernement fran-
çais n’hésite pas non plus à dé-
ployer des forces armées pour faci-
liter l’exploitation des mines d’ura-
nium au Niger 2. Il fait ainsi la dé-
monstration de l’hypocrisie de son
discours de rupture avec la « Fran-
çafrique » et bafoue bien plus que
sa parole : il dépossède les pro-
létaires Nigériens d’une partie de
leur richesse et de leur capacité à
organiser de manière indépendante

le fonctionnement économique et
politique de leur pays.

Toujours concernant la dépen-
dance du capitalisme français à
l’industrie nucléaire, il faut évo-
quer les « béné�ces » engran-
gés par la privatisation des ser-
vices intervenant de manière plus
ou moins directe dans le secteur
du nucléaire militaire. Les tra-
vailleurs français ne seront donc
par exemple pas les seuls à payer
pour les 5 milliards d’euros qu’a
coûté le développement du mis-
sile nucléaire français dernier cri...
Ils paieront par contre peu- être
de leur santé la fabrication de ses
missiles mais nous ne pouvons pas
faire con�ance à la Grande Muette
pour communiquer là-dessus :
« secret-défense », dira-t-elle...

La révolution énergétique
passe par une révolution

sociale !

Si une stratégie de sortie du
nucléaire est envisageable sans re-
noncer à des capacités de produc-
tion permettant de satisfaire les
besoins de tous 3, elle ne pourra
se concrétiser que si nous suppri-
mons le pouvoir de la bourgeoi-
sie tirant béné�ce du nucléaire et
des autres secteurs de l’économie
. Par exemple, tant qu’il y aura
possibilité de faire des pro�ts en
vendant de l’énergie, nous pou-
vons faire con�ance aux béné�-
ciaires pour ne pas faire de chasse
au gaspillage. Par exemple, les ac-
tionnaires d’EDF n’ont pas inté-
rêts dans une certaine mesure à
ce que les pertes en ligne dimi-
nuent puisque cette perte énergé-
tique est facturée au client. Si nous
voulons l’e�cacité énergétique, la
propriété des producteurs d’éner-
gie doit être collective. Cette lo-

1. h�p://www.lefigaro.fr/flash-eco/2011/03/03/97002-20110303FILWWW00647-areva-benefice-2010-en-hausse-de-60.
php

2. h�p://www.afriquesenlu�e.org/afrique-de-l-ouest/niger/article/niger-di�icile-d-accepter-la
3. Voir l’étude du Réseau Sortir du Nucléaire : h�p://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=

themas&soussousmenu=solutions&page=1

http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2011/03/03/97002-20110303FILWWW00647-areva-benefice-2010-en-hausse-de-60.php
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2011/03/03/97002-20110303FILWWW00647-areva-benefice-2010-en-hausse-de-60.php
http://www.afriquesenlutte.org/afrique-de-l-ouest/niger/article/niger-difficile-d-accepter-la
http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=solutions&page=1
http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=solutions&page=1
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gique vaut également pour le sec-
teur de l’habitat dont les normes
de construction en termes d’isola-
tion thermique et donc de consom-
mation énergétique ne seront pas
déconnectées de la notion de ren-
tabilité �nancière relative aux in-
térêts des patrons et actionnaires.
En poussant le raisonnement plus
loin, sortir du nucléaire appelle
aussi à transférer la propriété des
banques de quelques individus à
tous puisque les investissements
nécessaires aux modi�cations pré-
cités et d’autres comme la pro-
duction d’appareils ménagers dont
l’obsolescence est aujourd’hui pro-
grammée ne seront pas forcément
rentables à court terme.

Ce dont il faut en�n parler pour
parvenir à de tels changements,

c’est des forces et de la forme
de l’organisation susceptible de les
mettre en œuvre. Pour des change-
ments radicaux et pérennes, il fau-
dra s’appuyer sur les luttes de la
population, mais ne pas se limiter à
des actions de pression sur les pro-
priétaires des moyens de produc-
tion et l’État. Les mobilisations et
la catastrophe de Fukushima n’ont
par exemple pas décidé les acteurs
du G8 à plani�er une sortie du nu-
cléaire, tout juste à faire des dé-
clarations sur le renforcement de
la sécurité des centrale nucléaires,
comme Sarkozy lors d’une confé-
rence de presse. De plus, nationali-
ser certains secteurs de production
tout en laissant la possibilité à la
bourgeoisie de se « refaire » plus
tard ou en pro�tant de son argent

pour corrompre les acteurs des sec-
teurs nationalisés ou de l’État cha-
peautant le fonctionnement de ces
secteurs, se retournerait tôt ou tard
sur les travailleurs comme l’ont
montré les nationalisations fran-
çaises dans les années 80.

Le rôle du NPA quant à la sortie
du nucléaire implique de travailler
sur deux plans : montrer que la ré-
volution énergétique est possible,
œuvrer à la révolution sociale en
impulsant l’auto-organisation des
luttes et la mise en place d’un gou-
vernement des travailleurs eux-
mêmes, qui décidera en fonction
de leurs besoins et non des inté-
rêts d’une petite minorité de capi-
talistes.

Véronique Rouvière,
le 11 juin 2011

NOTRE-DAME-DES-LANDES

Notre-Dames-des-Landes : faire reculer le
gouvernement, le patronat et le
productivisme

L’article ci-dessous a été écrit
dans une période où l’avenir du
projet d’aéroport à Notre-Dame-des-
Landes était incertain. Après plus de
50 ans de lutte contre ce grand projet
inutile, l’aéroport a été �nalement
enterré, en janvier 2018. C’est une

des rares victoires d’ampleur natio-
nale arrachées par la lutte ces der-
nières années, et les camarades du
NPA y ont joué un rôle, aux cô-
tés de nombreux militant·e·s sou-
vent jeunes, et de nombreux·ses rive-
rain·e·s et agriculteur·trice·s.

Un consensus de toutes les
forces bourgeoises

L’idée d’un grand aéroport aux
alentours de Nantes remonte au dé-
but des années 60. Pour le pouvoir
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gaulliste, il s’agit d’ouvrir la région
aux vols long-courrier, notamment
au Concorde, ainsi qu’au fret in-
ternational. Le site de Notre-Dame-
des-Landes, à vingt kilomètres au
nord-ouest de Nantes, est choisi en
1968, et en 1974 une Zone d’Amé-
nagement Di�érée 1 (ZAD) de 1200
hectares y est créée.

Une première contestation ap-
paraît alors avec l’Association de
Défense des Exploitants Concernés
par l’Aéroport (ADECA), qui ras-
semble plusieurs centaines d’agri-
culteurs locaux. Sa mobilisation,
conjuguée à la crise pétrolière des
années 70, enterre provisoirement
le projet.

Il est relancé en 2000 par le
gouvernement de la Gauche Plu-
rielle. Jean-Marc Ayrault, maire de
Nantes et baron du PS tient à ce
projet de prestige. Le vieux fond
productiviste du PCF apporte son
soutient au projet et Dominique
Voynet, ministre de l’Environne-
ment et principale �gure du parti
Les Verts, n’est pas en reste. Le 30
octobre 2000, elle déclare à l’As-
semblée Nationale : « nous avons
un e�ort particulier à réaliser en fa-
veur du rééquilibrage de la localisa-
tion des équipements vers l’ouest de
notre pays. C’est pourquoi il a sem-
blé nécessaire, compte tenu des nui-
sances qui pesaient sur les habitants
de Nantes, de déplacer l’aéroport ac-
tuel sur le nouveau site de Notre-
Dame-des-Landes » 2.

Le projet d’étude est �nalisé
en 2007, et reconnu d’utilité pu-
blique dans la foulée (quelques
mois après que le « Grenelle de
l’environnement » ait annoncé le
gel de toute nouvelle construction

d’aéroport, mais il s’agit o�cielle-
ment d’un simple « transfert »...).
Pour le mettre en œuvre, un parte-
nariat public/privé est élaboré sur
appel d’o�re : la construction et
la gestion du futur aéroport sont
con�ées à la société Aéroports du
Grand Ouest, détenue à 85% par le
géant du BTP Vinci (et qui gère
déjà l’actuel aéroport de Nantes-
Atlantique ainsi que celui de Saint-
Nazaire).

Une contestation hétéroclite
qui se radicalise

La relance du projet entraîne
celle de son opposition, très di-
verse :

— L’ADECA, réactivée en 2000,
se voit attribuer un traitement
de faveur autant pour des rai-
sons historiques que pour ins-
titutionnaliser l’opposition. Elle
est ainsi la seule association
pouvant participer aux débats
du syndicat mixte d’études au
cours des années 2000 (encore
que cette faveur ne vaille que
pour les questions agricoles ;
elle n’est pas reconnu compé-
tente sur les autres aspects).
Malgré des coups d’éclat sym-
boliques (ex :manifestations ras-
semblant des centaines de trac-
teurs) l’association ne cherche
pas véritablement à communi-
quer au delà du monde agricole
et son discours reste très corpo-
ratiste.

— L’ACIPA (Association citoyenne
intercommunale des popula-
tions concernées par le pro-
jet d’aéroport), crée en 2000,

se veut le pendant généraliste
de l’ADECA. Très dynamique,
elle parraine la constitution
de comités de soutiens dans
toute la France et coordonne
les grandes manifestations or-
ganisées périodiquement sur
la ZAD (chaîne humaine, festi-
vals). Malgré un discours léga-
liste léni�ant, elle o�re un réel
espace alternatif et militant, un
peu à l’image de ce que furent
les écologistes des années 70.

— En Loire-Atlantique, une Coor-
dination contre le projet d’aé-
roport rassemble une cinquan-
taine d’organisations. Parmi les
plus actives on compte le NPA,
le PG, les membre du « troisième
pôle » du Front de Gauche, So-
lidaires, la Confédération Pay-
sanne 3. Sont également présent
des associations de riverains de
défense de l’environnement.

— Le CéDPA (collectif d’élus dou-
tant de la pertinence de l’aéro-
port), rassemble un petit mil-
lier d’élus locaux. S’il se targue
d’une certaine expertise tech-
nique, il ne conçoit évidemment
pas de solution autre qu’institu-
tionnelle et son action se réduit
à d’inaudibles motions présen-
tées dans les assemblées locales.

— À partir de 2007, et surtout
après le Camp action climat
d’août 2009, les fermes aban-
données par les agriculteurs
qui acceptent de vendre leur
terres sont reprises par des oc-
cupants illégaux qui renomment
la ZAD « zone à défendre ». Ces
« zadistes » établissent de pe-

1. Mécanisme de droit foncier permettant à une collectivité locale, en l’occurrence le Conseil Général de Loire-Atlantique, de béné-
�cier d’un droit de préemption sur tous les bien immobiliers d’un secteur.

2. archives.assemblee-nationale.fr/11/cri/2000-2001-ordinaire1/036.pdf Si les écologistes gesticulent beaucoup aujourd’hui
pour faire oublier ce fait d’arme, le PCF reste constant dans sa position, ayant même l’ignominie de renvoyer dos-à-dos �ics et opposants
dans « l’escalade de la violence »...

3. Seul syndicat agricole résolument opposé au projet et participant à la lutte. La Coordination Rurale est théoriquement contre mais
a déserté dès la �n de l’année 2012 un combat jugé trop radical, arguant de sa « responsabilité syndicale » et condamnant les zadistes.
La FDSEA (qui avait soutenue la première ADECA dans les années 70) et les JA refusent de s’opposer au projet, se bornant à réclamer
une meilleure indemnisation des paysans expropriés. Quant au MODEF, proche du PCF, il s’abstient prudemment de prendre position.

archives.assemblee-nationale.fr/11/cri/2000-2001-ordinaire1/036.pdf
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tites communautés autogérées,
cultivent les terrains laissés à
l’abandon et tissent des rela-
tions, parfois tendues, avec les
habitants et paysans des alen-
tours. Des initiatives très inté-
ressantes y naissent : organi-
sation de cuisines collectives,
de potagers bio, création d’une
radio libre (Radio Klaxon, qui
émet sur la fréquence de Vinci
autoroutes), stage de construc-
tion (de cabanes, d’éoliennes,
etc.), mise sur pied d’une ca-
bane non-mixte qui héberge les
femmes qui le souhaitent et
distribue une importante litté-
rature féministe : plus qu’une
simple protestation, la lutte de-

vient l’expression d’un mou-
vement positif, pour un autre
mode de vie, pour une societé
solidaire et non-marchande 4.
Des communautés sont réguliè-
rement expulsées sur décision
de justice, et reviennent tout
aussi régulièrement réoccuper
les lieux. Cet ensemble hétéro-
gène est plutôt jeune, proche
des milieux autonomes, et re-
vendique une certaine margi-
nalité : pas de travail salarié,
pas d’adresse �xe, pas de porte-
parole. En 2013, on estime qu’ils
sont entre 100 et 300, selon les
saisons.

L’Etat tente évidemment de

diviser le mouvement et d’iso-
ler les zadistes. Reste que les
autres acteurs, s’ils expriment par-
fois des regrets en cas de dé-
bordements violents, se gardent
bien de les condamner en bloc.
Et pour cause : ce ne sont pas
les discours ou les actions en jus-
tice qui empêchent les travaux de
commencer, mais bien la présence
physique permanente d’occupant-
e-s déterminé-e-s. D’ailleurs, les
concessions du gouvernement (ca-
lendrier repoussé, surface du pro-
jet ramenée à 730 ha) n’ont pas
calmé l’opposition, dont leur seul
mot d’ordre reste le refus d’un nou-
vel aéroport : « ni ici, ni ailleurs ».

La bataille pour la ZAD

Le 12 octobre 2012, le gouver-
nement qui espère alors lancer les
travaux de construction en 2013 et
ouvrir l’aéroport en 2017, tente de
vider la ZAD de ses occupants une
fois pour toute. C’est l’opération
César : plus de 1200 policiers et

gendarmes, appuyés par des héli-
coptères, sont envoyés expulser les
zadistes et détruire leurs cabanes.
L’ampleur et la violence de l’opéra-
tion, cependant, loin de décourager
les occupants, renforce leur com-
bativité. Des barricades sont éri-
gées sur les routes de la ZAD, les
fermes transformées en camps re-
tranchés 5. Mieux encore : une large

partie de la population locale, très
au delà des cercles militants, les
soutient : des riverains les ravi-
taillent en nourriture et en maté-
riel, des agriculteurs mettent à leur
disposition champs et hangars. Et
des aspirants zadistes arrivent de
toute la France, et même plus 6,
pour renforcer la lutte. L’opération
ne fait que rouvrir un débat que le

4. Bien sûr, toutes les personnes présentes à la ZAD ne partagent pas cette vision et la présence de voyous et de dealers est parfois
à déplorer. Cela rend d’autant plus regrettable l’absence d’une véritable auto-organisation sur place : les AG de la ZAD sont surtout des
lieux d’échange et d’information, les décisions prises étant rares et aucun organe légitime n’existant pour les faire appliquer. Pour plus
d’information, il existe un site très complet fait par des zadistes et sympathisants : zad.nadir.org

5. Hypocrisie du droit bourgeois : la trêve hivernale interdit l’expulsion de ceux qui occupent, même illégalement, des bâtiments en
dur. En revanche, les occupants des cabanes ne béné�cient d’aucune protection.

6. Manuel Valls mentionne les « squatteurs, souvent étrangers » qui font de Notre-Dame-des-Landes un « kyste ». Un an avant sa
grande campagne anti-Roms, le gouvernement Ayrault étalait déjà son chauvinisme criard

zad.nadir.org
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gouvernement espérait clos, et lui
donne une portée politique natio-
nale.

La situation commence à
échapper au gouvernement. Les
expulsés reviennent chaque jour
plus nombreux. Des dizaines de
milliers de manifestants viennent
soutenir la lutte à la ZAD même
le 17 novembre. Dans plusieurs
villes de France, des permanences
du PS sont attaquées. EELV, pour-
tant jamais à un renoncement près,
menace sérieusement de quitter la
majorité. Même les �ics �nissent
par se lasser de cette opération ra-
pide qui n’en �nit plus 7 ! Ayrault
est �nalement obligé de reculer et
annonce en janvier que les poli-
ciers seront retirés le temps que
divers recours judiciaires contre
le projet soient examinés. Entre
temps, une « commission de dia-
logue » est mise sur place. L’État
a annoncé la reprise des travaux
pour début 2014. Une manifesta-
tion est prévue pour le 22 février.
Le comité de défense de l’emploi
de Carhaix envisage d’y appeler :
c’est un enjeu majeur que ces deux
luttes qui font peur au gouverne-
ment puissent converger.

Contre l’aéroport... et son
monde

Les arguments avancés contre
l’aéroport sont divers :

— Techniques : l’unique piste de
l’actuel aéroport peut accueillir
bien plus 3,5 millions de pas-
sagers annuels, limite �xée par
l’enquête publique et qui de-
vrait être atteinte d’ici quelques

années (3,2 millions en 2011).
Des aéroports comme Genève
ou San Diego dépassent large-
ment les 10 millions avec une
seule piste.

— Financiers : sur un budget pré-
visionnel de 556 millions d’eu-
ros, plus de 240 doivent être ver-
sés par l’État et les collectivi-
tés locales. N’y-a-t-il donc rien
de plus urgent que l’on pourrait
faire de cette somme?

— Écologiques : le mécanisme de
la ZAD a permis de préserver le
site de l’extension urbaine nan-
taise. Aujourd’hui, quasiment
toute la bio-diversité de l’aire
urbaine de Nantes y est concen-
trée.

— Économiques : une fois les tra-
vaux réalisés, très peu d’emplois
seront au �nal créés, ceux de
Nantes-Atlantique seront juste
transférés. En revanche, un
grand nombre d’exploitations
agricoles auront disparues.

Mais ces arguments ne sont
pas satisfaisants car fondamenta-
lement interclassistes. D’ailleurs,
plusieurs forces bourgeoises ont
fait connaître leur opposition au
projet : le FN raille la lubie d’Ay-
rault, la CCI de Vendée pleurniche
sur l’avantage déloyal qu’un tel
équipement donnerait au patronat
de Loire-Atlantique...

Pour nous la question dépasse
de très loin l’aéroport, elle pose di-
rectement la question du modèle
de société que nous voulons. Il ne
s’agit pas de savoir combien de pas-
sagers un aéroport peut accueillir,

mais si nous voulons laisser les ca-
pitalistes développer les transports
polluants.

Il ne s’agit pas de débattre
du montant auquel la collectivité
doit �nancer une entreprise privée,
mais de dénoncer un tel �nance-
ment. Ce qui implique de s’opposer,
bien au delà des seuls partenariats
public-privés, aux multiples façons
dont les patrons béné�cient de l’ar-
gent des contribuables (allègement
de cotisations, crédit d’impôt, aides
à la compétitivité...).

Il ne s’agit pas de savoir où pla-
cer des zones naturelles protégées,
mais de mettre un arrêt total à l’ar-
ti�cialisation des sols, et tant pis
pour les bétonneurs ! Vinci, comme
toutes les entreprises de BTP, vit
de commandes publiques et serait
prêt à construire n’importe quoi
n’importe où pourvu que cela rem-
plisse son carnet de commande. A
ce titre, l’aéroport n’est qu’un des
nombreux grands projets imposés
et inutiles qui nous pourrissent la
vie.

En a�rmant le droit à un envi-
ronnement sain et non-pollué pour
tous et toutes, contre la logique
du pro�t, cette lutte contient donc
bien des germes anticapitalistes. Il
appartient aux révolutionnaires de
s’appuyer sur ces revendications,
sans subordonner leur programme
aux intérêts des diverses factions
bourgeoises opposées à l’aéroport.

Contre l’État, contre les
capitalistes et contre l’idéologie
productiviste : ZAD partout !

Kolya Fizmatov et Jimi Denantes,
le 20 janvier 2014

7. h�p://www.unitesgppolice.com/article;4497;aeroport-notre-dame-des-landes.html Rythme pénible, fatigue importante,
risques accrus... matraqueur professionnel est un bien dur métier !

http://www.unitesgppolice.com/article;4497;aeroport-notre-dame-des-landes.html
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PSEUDO-ÉCOLOGIE POLITICIENNE

COP ou pas COP : pourquoi notre écologie
est anticapitaliste

La COP22 s’est achevée la se-
maine dernière à Marrakech. Bap-
tisée « la COP de l’action » par la
présidence marocaine, ce nouveau
rendez-vous avait justement pour
objectif de passer concrètement
aux actes après les grandes dé-
clarations de principe issues de la
COP21. Malheureusement une fois
encore les engagements concrets
ont échoué à suivre les discours,
ce qui n’est en fait qu’une habi-
tude lassante à force de répétition
sans avoir besoin de remonter bien
loin dans l’histoire de ces grandes
conférences internationales.

Communiquer, pour
remplir les vides

Ne serait-ce que l’an dernier,
on se souvient de l’énorme tapage
politico-médiatique suscité par la

COP21, et surtout par l’adoption de
l’accord de Paris qui en avait ré-
sulté. A l’époque, une bonne par-
tie de la presse dominante n’avait
pas hésité à reprendre voire ap-
puyer les quali�catifs les plus di-
thyrambiques tout droit sortis des
cabinets ministériels et onusiens :
accord « historique », « univer-
sel », « ambitieux », « réussi », « le
meilleur possible ». . . Des moyens
considérables en communication 1

ont continué à être déployés de-
puis pour ne pas laisser retomber
le sou�é de l’autocongratulation.
Optimisme béat, aveuglement naïf
ou culpabilité complice de tout ce
petit monde?

Il n’y avait pourtant pas be-
soin de chercher loin pour en ju-
ger 2. Un seul élément notable su�t
à révéler le creux de l’a�aire : l’ac-

cord de Paris n’est qu’une décla-
ration d’intention, générale et non
contraignante, aussi universelle et
ambitieuse que soit cette intention.
Après cela, on peut donc bien dire
que 195 pays se sont mis d’ac-
cord à Paris pour limiter le réchauf-
fement climatique à +2°C, voire
+1,5°C, d’ici la �n du siècle, mais
les contributions volontaires pu-
bliées par les gouvernements de ces
mêmes pays ne permettent d’es-
pérer guère mieux qu’une limi-
tation globale de +3°C, soit bien
au-delà de la ligne rouge annon-
cée. On peut aussi certes bien dire
que des mécanismes de révision et
des bilans mondiaux sont prévus à
échéances régulières, mais il su�t
de constater qu’aucun mécanisme
de contrôle n’est évoqué et encore
moins de sanction si les actions ef-

1. h�p://tendanceclaire.org/article.php?id=823
2. h�p://tendanceclaire.org/article.php?id=861

http://tendanceclaire.org/article.php?id=823
http://tendanceclaire.org/article.php?id=861
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fectives ne suivent pas.

Les �nancements
climatiques, nerf de la
guerre et miroir de

l’injustice climatique

Une autre pierre d’achoppe-
ment de taille mérite d’être rele-
vée : les �nancements climatiques.
En 2009 déjà, la COP15 avec l’ac-
cord de Copenhague promettait de
mobiliser 100 milliards de dollars
par an à partir de 2020 pour �-
nancer les projets de lutte contre
les changements climatiques. Là
encore, on ne peut que consta-
ter l’écart béant entre les discours
et la réalité : la feuille de route
présentée par les États n’envisage
pour l’heure au mieux que 60 à
70 milliards, bien loin de l’objec-
tif annoncé sept ans auparavant.
Comme souvent, le sujet du �nan-
cement est véritablement le nerf de
la guerre. Cette problématique sou-
lève au moins deux enjeux impor-
tants, qui pourraient tous deux être
rapprochés d’une bataille plus gé-
nérale pour la justice climatique,
liée à la justice sociale.

Un premier enjeu est celui de la
répartition entre contributions pu-
bliques et privées pour constituer
le fonds annuel de 100 milliards de
dollars. Suivant leurs intérêts capi-
talistes à court et moyen termes,
les investisseurs privés peinent à
se laisser convaincre de s’engager
davantage dans les projets en fa-
veur du climat, faute de perspec-
tives de pro�t su�samment im-
portantes ou solides. Si on accepte
cette logique, le gros de l’e�ort �-
nancier est ainsi appelé à reposer
massivement sur les �nances pu-
bliques. Or, considérant ces temps
de crise économique mondiale et
de politiques généralisées d’austé-
rité budgétaire, cela amène à consi-
dérer que le �nancement de la
lutte contre les changements clima-
tiques est en quelque sorte mort-
né.

Un deuxième enjeu réside dans
l’équilibre des projets qui béné�-
cieront de ce fonds climat, entre
projets pour l’atténuation (réduire
les émissions de gaz à e�et de serre)
et projets pour l’adaptation (ré-
duire la vulnérabilité aux e�ets des
changements climatique), même si
on peut bien sûr concevoir des pro-
jets qui répondent aux deux as-
pects. Aujourd’hui, une grande ma-
jorité des �nancements climatiques
est consacrée à l’atténuation (plus
de 80% ). Or les projets d’atté-
nuation béné�cient principalement
aux pays les plus riches (projets
portant sur l’e�cacité énergétique,
le transport, l’industrie, le stockage
du carbone, les énergies renouve-
lables. . . ). A l’inverse, l’adaptation
fait �gure de parent pauvre alors
qu’elle permet principalement aux
pays les plus pauvres et aux zones
côtières de faire face aux e�ets im-
médiats et à très court terme du
réchau�ement (projets portant sur
la prévention des risques, la ges-
tion de l’eau, l’agriculture. . . ). C’est
d’autant plus aberrant que la res-
ponsabilité du changement clima-
tique mondial actuel incombe aux
immenses quantités de gaz à e�et
de serre rejetées par les pays riches
au cours de leur fulgurant dévelop-
pement depuis la révolution indus-
trielle.

Intérêts privés contre
intérêt social : les Etats et les
grandes entreprises main

dans la main

Dans ce jeu qui a ses gagnants
et ses perdants, au lieu de défendre
un prétendu intérêt supérieur com-
mun, les gouvernements des dif-
férents pays savent former des al-
liances pour défendre leurs inté-
rêts nationaux bien compris et se
renvoyer hypocritement la balle. Et
même, un peu partout depuis la
COP21, on entend de plus en plus
souvent les chefs d’Etat et leurs
ministres, en particulier en France,

appeler à une mobilisation des « ac-
teurs non-Étatiques » pour se ras-
sembler dans un même élan. Mais
de qui parle-t-on au juste? De la so-
ciété civile à qui on interdit de ma-
nifester contre la COP21 sous pré-
texte d’état d’urgence et qu’on ré-
prime quand elle s’oppose au grand
projet destructeur et pollueur de
Notre-Dame-des-Landes? Des col-
lectivités territoriales dont l’État
ne cesse de réduire les dotations
d’années en années? Du seteur de
l’éducation et de la recherche qui
subit de plein fouet la casse des ser-
vices publics ?

Ne reste alors que le monde
du business et des entreprises pri-
vées. Ainsi, pour nos politiciens, en
appeler aux acteurs non-Étatiques,
c’est une façon pudique de s’en re-
mettre, par faiblesse ou copinage,
aux investisseurs privés. . . alors
qu’ils sont véritablement parties
prenantes et dominantes de la ma-
chine à polluer. Une illustration �a-
grante de cette contradiction : pour
espérer contenir le réchau�ement
global à +2°C maximum, il fau-
dra laisser sous terre 80% des ré-
serves déjà disponibles de pétrole,
gaz et charbon. Dans les faits, il fau-
drait persuader toutes les majors de
l’énergie d’arrêter la prospection et
de renoncer sur le champ à exploi-
ter le tas d’or (noir) qui fait leur for-
tune et leur pouvoir ! Un scénario-
�ction d’auto-suicide économique
que même Hollywood n’a pas en-
core imaginé.

En �n de compte, on peut
bien croire que les dirigeants de
ce monde ont compris l’urgence
climatique, au-delà de l’émoi que
peut susciter l’entrée d’un climato-
sceptique comme Trump dans ce
petit cercle, il su�t de voir le
champ libre laissé à la puissance
des lobbys capitalistes sur l’envi-
ronnement et le social pour com-
prendre qu’il n’y a rien à at-
tendre de ces marionnettes poli-
tiques, même repeintes en vert.
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Pour l’écologie aussi, sortir
du capitalisme

Loin d’être un combat qui
pourrait naïvement rassembler
« tout le monde » dans une même
ardeur innocente et faire table rase
des questions qui fâchent, la lutte
contre le changement climatique
cristallise des intérêts divergents
qui font ainsi largement écho au
capitalisme moderne, à son mode
de développement impérialiste, à
ses logiques de pro�t, à ses rap-
ports de pouvoir. Pour nous, il ne
s’agit pas seulement d’une guerre
contre le réchau�ement climatique,
mais d’une guerre contre le Capi-
tal et ses intérêts. C’est pourquoi
notre défense de l’environnement

ne peut pas être compatible avec
l’idée d’un développement durable
sous la forme d’un « capitalisme
vert » qui laisserait le pouvoir aux
capitalistes de conditionner notre
présent et notre avenir à leurs pro-
�ts.

Lu�ons pour nos propres
revendications !

Contre le « greenwashing », les
vœux pieux et les plaidoyers illu-
soires des grandes entreprises et
des dirigeants politiques, nous op-
posons nos revendications par la
lutte, nos propres mobilisations,
pour une écologie nécessairement
et fondamentalement anticapita-
liste :

— Expropriation et mise sous
contrôle des salarié.e.s et des
usager.e.s des grandes entre-
prises de l’énergie, l’industrie,
les transports. . . !

— Plani�cation et conversion dé-
mocratiques des systèmes de
production/consommation en
fonction des besoins sociaux !

— Développement des énergies re-
nouvelables pour sortir au plus
vite du fossile et du nucléaire,
arrêt des pratiques agricoles né-
fastes pour l’environnement et
la santé. . . !

Constanza Marcia,
le 30 novembre 2016

ÉCOLOGIE

Le 5e rapport du GIEC illustre l’urgence
climatique et l’impuissance capitaliste

Le Groupe intergouvernemen-
tal d’experts sur le climat (GIEC) a
rendu le 13 avril un rapport com-
plet sur les changements clima-
tiques. Il s’agit du 5ème rapport de-
puis celui de 1990, qui actait déjà la
reconnaissance par la communauté
scienti�que du lien direct entre

émissions de gaz à e�et de serre et
tendance au réchau�ement. Dans
la sphère politique, cela a donné
lieu à beaucoup d’agitation depuis
25 ans : Convention-cadre des Na-
tions unies, Protocole de Kyoto,
trois Sommets de la Terre, Confé-
rence de Copenhague... Dans l’at-

mosphère en revanche, c’est une
accélération des émissions que l’on
constate. La trajectoire suivie au-
rait même dépassé le pire des scé-
narios que faisait le GIEC, s’il n’y
avait pas eu le krach de 2008 1.

1. Mais qui aussi entraîné une baisse des investissements en économies d’énergie (-20% en 2009).
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90 entreprises sont
responsables de 2/3 des

émissions

La grande mode à présent est
de pointer du doigt la Chine,
qui a détrôné en 2006 les États-
Unis comme plus gros émetteur
au monde. Mais d’une part, aussi
bien les États-Unis, que le Japon
et l’Union européenne ont vu leurs
émissions augmenter, et d’autre
part, le boom des émissions de
la Chine est en majeure partie
lié aux nombreuses délocalisations
d’industries. Or le CO2 des multi-
nationales n’a pas de patrie, et vu la
destination de l’essentiel de la pro-
duction mondiale, c’est surtout sur
le compte des vieux pays impéria-
listes qu’il faudrait le mettre. Une
étude de 2013 vient d’ailleurs rap-
peler que 90 entreprises sont res-
ponsables de 2/3 des émissions 2.

«Menaces sur la stabilité
mondiale »

Les rouages – complexes – du
climat et des conséquences du ré-
chau�ement / dérèglement sont
de mieux en mieux connus. On
connaît de plus en plus de consé-
quences possibles en plus de la fa-
meuse montée des eaux d’un mètre
d’ici à 2100 : propagation de ma-
ladies facilitée, accentuation à la
fois des sécheresses et inondations,
perturbation d’écosystèmes entiers
et de l’agriculture... Aujourd’hui,
un tiers des espèces vivantes sont
menacées. En se découvrant tou-
jours plus de sa calotte, le pôle Nord
est en train de devenir un nouveau
terrain de luttes entre impérialistes
pour les hydrocarbures, les mine-
rais...

Le rapport con�rme également
qu’à l’échelle mondiale, les pays
dominés subiront davantage les
crises écologiques, et en particulier

l’Afrique et l’Amérique du sud sont
plus exposées à l’insécurité alimen-
taire. Et au sein de chaque pays, les
conséquences seront di�érentes se-
lon la classe sociale.

Mis bout-à-bout, ces risques
sont jugés si importants que le rap-
port du GIEC évoque des risques
pour la stabilité mondiale.

« Le changement climatique
peut indirectement augmenter les
risques de con�its violents comme
les guerres civiles ou les a�ronte-
ments inter-groupes, en ampli�ant
des déterminants bien connus de ces
con�its, comme la pauvreté et les
chocs économiques ».

On voit toute l’ambiguïté
de cette notion de « stabilité ».
De quels « a�rontements inter-
groupes » s’agit-il ? Nous ne vou-
lons pas d’un avenir fait de dépla-
cements massifs de populations et
de guerres fratricides pour les res-
sources, alors que dans ce système
qui ne pro�te qu’à une minorité,
tant de ressources sont gâchées et
accaparées. Mais précisément pour
mettre hors d’état de nuire les di-
rigeants qui mènent la locomotive
droit dans le mur, il faut que la ma-
jorité travailleuse s’empare des ou-
tils de production (et de pollution).
Il s’agit de changer le moteur de la
locomotive, a�n de produire pour
satisfaire les véritables besoins,
alors qu’aujourd’hui une produc-
tion hors de notre contrôle façonne
nos besoins pour écouler la came-
lote capitaliste. Cet « a�rontement
inter-groupe » là, la lutte de classe,
est légitime et nécessaire.

Le GIEC appelle à une
« révolution économique »

. . . De quoi s’agit-il ?

Le GIEC ne prône bien sûr pas
cette voie. L’objectif de repli se-
rait de limiter le réchau�ement à
2°C – seuil qui sera franchi dès

2030 – ce qui suppose de réduire
les émissions mondiales entre 40%
et 70% d’ici 2050 et de les rame-
ner à un niveau « proche de zéro »,
d’ici la �n du siècle. « Si les gouver-
nements le veulent », il est encore
possible d’enclencher une « révo-
lution économique » avec les tech-
nologies existantes, nous dit le rap-
port du GIEC. Quelle révolution?

On retrouve prônée l’amélio-
ration de l’e�cacité énergétique,
dans la continuité de ce que l’on en-
tend depuis plus de 30 ans. L’e�ca-
cité s’est perfectionnée dans la plu-
part des domaines, mais en étant
bien incapable de compenser la
croissance de la production et du
commerce. Ce n’est donc pas là
qu’est la nouveauté.

En termes de solutions tech-
niques un peu plus musclées, le
GIEC propose de s’en remettre
aux « énergies bas carbone ». Ce
terme, issu directement de l’in-
�uence de certains lobbies, re-
groupe aussi bien les énergies re-
nouvelables, que les centrales nu-
cléaires et les agrocarburants. Or
les dangers de la �ssion nucléaire et
le problème de ses déchets ne sont
plus à démontrer, ni la tendance
des carburants agricoles à supplan-
ter des terres utilisées par l’agri-
culture vivrière des pays pauvres.
On sait aussi que les énergies re-
nouvelables seront les perdantes de
ce trio, n’o�rant pas une rentabi-
lité su�sante aux capitalistes pour
qu’ils s’y intéressent vraiment.

Autre idée empoisonnée : il
faudrait soi-disant développer le
captage-stockage du CO2. C’est-
à-dire injecter sous terre le CO2
émis. Une excellente couverture
« verte » pour justi�er que les
grandes compagnies pétrolières et
minières continuent à exploiter
leurs stocks (encore plus de 150 ans
de charbon à écouler). Et peut im-
porte les énormes risques, locaux et

2. h�p://www.bastamag.net/90-entreprises-sont-responsables

http://www.bastamag.net/90-entreprises-sont-responsables 
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climatiques, que ces bulles de CO2
feraient courir à l’humanité.

Conclusions - collusions

Les conclusions des rapports
du GIEC sont donc clairement à re-
jeter. Celles-ci ont un poids dans
la politique internationale, et elles
sont donc très lourdement in�uen-
cées par un intense lobbying. La re-
connaissance internationale du tra-

vail des centaines de chercheurs du
GIEC est utilisée ici précisément
pour donner à ces conclusions une
apparence de nécessité objective.

Mais nous n’avons pas à choi-
sir entre la peste et le choléra. Il
est possible de sortir rapidement du
nucléaire, du pétrole et du charbon.
Cela nécessite de débloquer l’ar-
gent que les capitalistes refusent
d’investir dans les énergies renou-

velables, et surtout, de mettre �n
au mode de production capitaliste,
à ses aberrations et à son produc-
tivisme. Cela, ce n’est pas une so-
lution technique, mais une solu-
tion sociale : la plani�cation en
fonction des besoins, que seuls les
travailleur-se-s peuvent mettre en
place.

Ernest Everhard,
le 21 avril 2014

ANALYSES

Sortir du capitalisme : diviser par 2 les gaz à
e�ets de serre

« Make our planet great
again. » Macron se paye une opé-
ration de communication à peu de
frais contre Trump, qui est e�ecti-
vement la caricature du politicien
réactionnaire pour qui le dérègle-
ment climatique est un complot
écolo. . . Mais cela ne peut pas faire
oublier que l’accord de Paris (issu
de la COP21) qu’il vante en compa-
raison n’est qu’un recueil de pro-
messes qui ne contraignent ab-
solument pas les capitalistes. Son
objectif, limiter le réchau�eme-
ment à +2°C d’ici 2100, nous fait

déjà courir de graves risques envi-
ronnementaux, et ces objectifs ne
seront évidemment pas tenus. Mal-
heureusement, les conférences du
gratin capitaliste nous ont habitué
à cette hypocrisie.

Concrètement, il faudrait que
les émissions mondiales baissent de
40% à 70% d’ici à 2050, alors qu’elles
ne font pour l’instant qu’augmen-
ter. On ne peut pas exclure la pos-
sibilité que le pic des émissions
de gaz à e�et de serre (GES) soit
passé dans les prochaines décen-
nies, même si cela ressemblerait

plus à une lente inversion qu’à un
“pic”. Mais selon toutes les projec-
tions « réalistes » il n’y aura jamais
de baisse su�sante.

Jamais ? Sauf si nous faisons
sauter ce système capitaliste où
les rois de l’économie verrouillent
tout. Nous avons développé dans
nos articles 1 quelques raisons
structurelles qui font que le marché
empêche de réaliser des économies
d’énergie massives, qui sont une
condition nécessaire pour la tran-
sition énergétique (nous n’évoque-
rons pas ici le développement des

1. h�p://tendanceclaire.org/article.php?id=all&keyword=%C3%A9cologie

http://tendanceclaire.org/article.php?id=all&keyword=%C3%A9cologie
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énergies renouvelables qui pour-
rait lui aussi contribuer sensible-
ment à la baisse des émissions).
Mais il est très di�cile de mettre
des chi�res sur ces économies
structurelles. Des estimations des
économies possibles existent pour
certains secteurs ou par technique,
mais elles permettent di�cilement
de donner une vision d’ensemble.

Par exemple, comment estimer
l’économie réalisée par la �n de
l’obsolescence des produits ? par
la facilitation de leur réparabilité ?
Comment évaluer l’optimisation de
la production et des transports du
seul fait de la plani�cation? Le
marché est un obstacle même pour
l’estimation du gaspillage qu’il en-
gendre.

Pourtant, il est utile d’avoir des
ordres de grandeur pour �xer les
idées. Nous voulons ici soutenir
une estimation très grossière :
en sortant du capitalisme, nous
pourrions immédiatement divi-
ser par 2 les émissions de GES.
“Immédiatement”, dans le sens où
cela ne fait intervenir que des tech-
nologies qui existent déjà. En pra-
tique cela nécessiterait bien sûr un
temps minimal de mise en place,
mais il y aurait aussi de nom-
breuses autres sources d’écono-
mies possibles.

Généraliser le meilleur de
l’e�cacité énergétique

Pour chaque pays, on peut rap-
porter l’ensemble des consomma-
tions énergétiques au PIB. Cela per-
met d’obtenir un indicateur appelé
“l’intensité énergétique”, qui re�ète
le “coût” en terme de consomma-
tion d’énergie (et donc assez direc-
tement en termes de GES) pour as-
surer la production du pays. La di-
minution de l’intensité énergétique
permet d’observer globalement les
progrès de l’e�cacité énergétique

(que ce soit par l’isolation des bâ-
timents, l’amélioration des process
industriels, la conception d’appa-
reils moins énergivores. . . ).

Globalement, l’intensité éner-
gétique tend à diminuer, et elle est
plus basse dans les vieux pays in-
dustrialisés, et encore élevée dans
les pays en développement, où les
techniques disponibles sont sou-
vent plus anciennes. Ce décalage
est dû aux di�érences de richesses,
mais aussi à la concurrence qui
pousse les grands groupes à garder
jalousement leurs brevets.

Il faut cependant relativiser ces
chi�res en prenant en compte l’in-
dustrialisation et la désindustria-
lisation des pays. Par exemple le
Royaume-Uni a une intensité éner-
gétique basse, mais c’est aussi un
pays très �nanciarisé, ce qui si-
gni�e qu’une grande partie de sa
consommation énergétique est dé-
localisée, et donc non prise en
compte. En revanche, l’Allemagne
a clairement une e�cacité éner-
gétique supérieure à celle de la
France, puisqu’elle est plus indus-
trialisée mais a malgré cela une in-
tensité énergétique inférieure.

En e�et en France, de nom-
breux secteurs industriels sont loin
d’être les plus performants, comme
le montre par exemple le tableau
suivant sur di�érents process in-
dustriels 2 :

Avec ces données, on peut es-
timer les économies d’énergie pos-
sibles en prenant en référence un
pays “économe” et en supposant
que son niveau d’intensité énergé-
tique est généralisé au monde en-
tier. Si on prend par exemple le Ja-
pon (relativement économe, mais
qui reste industrialisé), la consom-
mation d’énergie mondiale dimi-
nuerait de 28

Cette hypothèse est modérée,
parce qu’on peut facilement sup-
poser qu’il est possible de faire

de nombreuses économies d’éner-
gie par rapport au niveau du Ja-
pon. . .

Mais si l’on attend les scéna-
rios des agences o�cielles comme
celle de l’ONU 3, les consomma-
tions d’énergie dans l’industrie ne
se s’inverseraient que. . . d’ici 2030,
en supposant des investissements
qui feraient converger partout vers
les meilleurs techniques dispo-
nibles, scénario auquel l’agence
elle-même ne croit pas.

Relocalisations partielles et
diminution des transports

La mondialisation est aussi an-
cienne que le capitalisme, mais elle
connaît des périodes de repli, et des
périodes très “libérales” comme la
nôtre. L’essor de la libre circulation
des capitaux et des marchandises a
favorisé un éclatement des chaînes
de production, qui suit une logique
d’optimisation �nancière mais en-
gendre énormément de transports
pour un même niveau de produc-
tion. Depuis les années 1990 en
particulier, le niveau des échanges
commerciaux s’est envolé et a net-
tement “décroché” par rapport à la
croissance mondiale.

Le graphique suivant indique
que depuis 1975, le commerce de
marchandise a été multiplié par 4,7,
quand la production (PIB) a été
multipliée par 2,7. On peut à par-
tir de ces données estimer que sans
cette accélération de la mondiali-
sation, le niveau du commerce (et
donc globalement des transports)
serait aujourd’hui seulement à 57%
de ce qu’il est aujourd’hui (2,7/4,7).
D’après le 5e rapport du GIEC, le
secteur des transports représente
14% des GES. On peut dire, grossiè-
rement, que la relocalisation par-
tielle permettrait donc d’économi-
ser 6% des GES.

2. Source : h�p://decrypterlenergie.org/peut-on-encore-realiser-des-economies-denergie-dans-lindustrie
3. Global Industrial Energy E�ciency Benchmarking, UNIDO, 2010, disponible sur : www.unido.org

http://decrypterlenergie.org/peut-on-encore-realiser-des-economies-denergie-dans-lindustrie
www.unido.org
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Stopper la déforestation

Selon les estimations les plus
basses, 12% des émissions de GES
proviennent de la déforestation 4

(d’autres indiquent 20% 5). Cela
concerne essentiellement les zones
tropicales, où des forêts sont cou-
pées pour l’agriculture, souvent par
des gens qui pourraient di�cile-
ment trouver une autre source de
revenu, ou parce qu’il est rentable
de fournir des “biocarburants” au
Nord. . . La déforestation d’aujour-
d’hui est donc essentiellement in-
duite par le capitalisme, et pourrait
être immédiatement stoppée. Il n’y
a aucune pénurie de surfaces agri-
coles qui pourrait pousser d’une
quelconque façon à abattre des fo-
rêts tropicales si la misère ou le

marché n’y poussait pas.

Bilan

D’après le 5e rapport du GIEC,
le total des émissions de GES
s’élève à 49 Gt en équivalent CO2.
Les 3 estimations présentées ci-
dessus donnent :

— E�cacité énergétique : -13,7 Gt
eq. CO2

— Relocalisations : -2,9 Gt eq. CO2

— Arrêt de la déforestation : -5,9
Gt eq. CO2

Soit environ une division par 2
des émissions de GES.

Il faut souligner que cette esti-
mation se base sur un PIB constant.
Cela ne signi�e absolument pas

qu’il ne faut pas remettre en ques-
tion la croissance et le niveau
de production actuel. Nous pour-
rons certainement établir démocra-
tiquement toute une série de sec-
teurs pour lesquels on peut et on
doit viser une diminution nette
des consommations. Des organisa-
tions écologistes fortes seront né-
cessaires au lendemain de la révo-
lution socialiste pour pousser dans
ce sens.

Mais il est important de mon-
trer que la logique elle-même du
capitalisme est source de gas-
pillages structurels, et que la prise
du pouvoir par les travailleur-se-s
permettrait déjà de faire la moitié
du chemin.

Julien Varlin,
le 23 juin 2017

ÉCOLOGIE

Critique du programme écologique de
Mélenchon
Un catalogue de mesures qui ne permet pas de faire
face à la crise

4. h�p://fr.euronews.com/2016/11/02/cop22-ces-activites-qui-eme�ent-autant-de-co2-que-la-deforestation
5. h�p://www.wwf.fr/nos_priorites/conserver_les_ecosystemes/preserver_les_forets_tropicales/comprendre_l_

impact_de_la_foret_sur_le_climat/

http://fr.euronews.com/2016/11/02/cop22-ces-activites-qui-emettent-autant-de-co2-que-la-deforestation
http://www.wwf.fr/nos_priorites/conserver_les_ecosystemes/preserver_les_forets_tropicales/comprendre_l_impact_de_la_foret_sur_le_climat/
http://www.wwf.fr/nos_priorites/conserver_les_ecosystemes/preserver_les_forets_tropicales/comprendre_l_impact_de_la_foret_sur_le_climat/
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Il nous faut reconnaître que
Mélenchon, par rapport à son
origine (et à celle de son allié
le PCF) a fait des progrès dans
la prise en compte de l’écolo-
gie. Le programme aborde des su-
jets fondamentaux comme l’éner-
gie, l’habitat, les transports, le loge-
ment, l’agriculture, la consomma-
tion, la biodiversité, etc. Contrai-
rement aux autre candidats insti-
tutionnels, il envisage l’arrêt des
grands projets inutiles et dange-
reux tels NDDL ou Bure. Il aborde
de nombreux sujets souvent dé-
taillés, allant même jusqu’à pré-
coniser la réduction de « la part
des protéines carnées dans l’alimen-
tation au pro�t des protéines végé-
tales ». Malheureusement, il s’agit
principalement d’un catalogue à la
Prévert de bonne intentions.

De grands principes. . .

Car Mélenchon veut nous faire
croire qu’avec quelques mesures
dans le cadre du capitalisme, on
pourrait sortir de la crise clima-
tique. C’est impossible, tout comme
il est impossible de sortir de la
crise économique du capitalisme
par la politique keynésienne qu’il
préconise. Soulignons d’ailleurs
la contradiction du réformisme :
puisque l’on ne veut pas exproprier
l’économie privée, on ne peut que
l’inciter, la « relancer ». . . Certes
Mélenchon veut mettre cette re-
lance « au service de la transi-
tion écologique ». Mais le gâchis
et le productivisme sont consub-
stantiels au capitalisme. L’urgente
transition écologique ne peut se
faire qu’en rupture avec l’écono-
mie de marché, puisque celle-ci ne

repose que sur la concurrence, seul
moyen de survie des entreprises.

Comme le reste du programme
de la France insoumise (FI), le pro-
gramme écologique est basé sur
de grands principes, mais sans
les moyens réels de les appliquer.
L’exemple le plus frappant est la
proclamation qui �gure au fron-
ton du chapitre intitulé « Face à
la crise climatique, la plani�cation
écologique », qui est : « Inscrire dans
la Constitution la règle verte instau-
rant l’obligation de ne pas prélever
davantage que ce que notre planète
peut régénérer ».

La Constitution de la Vème Ré-
publique sous laquelle nous vivons
proclame déjà de nombreux prin-
cipes généraux 1 qui n’ont aucune
réalité, tout comme le « principe de
précaution » que Chirac avait fait
ajouter. Cela fait des décennies que
les COP successives se contentent
de voter des résolutions appelant
à une limitation du réchau�ement
climatique, et que les objectifs ne
sont jamais atteints.

. . .pour une plani�cation
�ctive

Mélenchon se gargarise de
mots comme celui de « plani�ca-
tion écologique ». Il ignore peut-
être que ce terme est largement em-
ployé dans les services du ministère
de l’écologie 2. . . et qu’il ne désigne
que des objectifs que les patrons de
l’énergie ou du recyclage sont sup-
pliés d’atteindre. Même à l’époque
gaulliste, où l’économie française
était beaucoup plus régulée qu’au-
jourd’hui, on parlait de « plani�ca-
tion indicative », pour la distinguer
de la « plani�cation impérative »

des « économies socialistes » (sta-
liniennes). Pour qu’il y ait une vé-
ritable plani�cation, il faut que les
capitalistes soient expropriés et
pour qu’elle soit démocratique, il
faut que les travailleurs/ses soient
aux postes de commande.

« Pôle public de l’énergie »
et coopératives locales

Mélenchon compte donc sur
l’État (toujours vu comme un ou-
til réutilisable à souhait) pour inter-
venir légèrement dans l’économie.
Il veut donc constituer un « pôle
public de l’énergie » 3 : pas un mo-
nopole, mais un ensemble d’en-
treprises publiques en concurrence
avec le privé. Il ne veut exproprier
aucun capitaliste. Autrement dit, il
veut payer, aux conditions des capi-
talistes, pour rentrer dans le capital
de ces entreprises. . . avec quel ar-
gent? Mélenchon veut donner des
directives, mais tant que l’on se re-
fusera à toucher à leur propriété,
les capitalistes auront le dernier
mot.

Au même chapitre, la création
de coopératives locales (qui demeu-
reraient en concurrence avec le
privé auquel on ne touche pas) re-
lève de la même conception uto-
pique alors que l’histoire a mon-
tré que la coexistence public-privé
n’est en aucune façon capable de
contrecarrer la folie meurtrière du
marché.

La �scalité, panacée du
réformisme

Avec si peu d’incursions dans
la propriété privée, Mélenchon
compte centralement sur la �sca-
lité, qui est d’ailleurs l’outil central

1. Notre article Une nouvelle constitution bourgeoise pour réformer le capitalisme
2. h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/action-des-territoires-transition-energetique

h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/node/1171#e8
h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/trame-verte-et-bleu

3. Même logique qu’avec son « pôle public bancaire » dont nous avons déjà parlé.

http://tendanceclaire.org/article.php?id=1133
http://www.developpement-durable.gouv.fr/action-des-territoires-transition-energetique
http://www.developpement-durable.gouv.fr/node/1171#e8
http://www.developpement-durable.gouv.fr/trame-verte-et-bleu
http://tendanceclaire.org/article.php?id=1138
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de son programme. En e�et ses
mesures écologistes (comme les
mesures sociales) nécessitent un
gros transfert d’argent :

— « Mettre �n aux situations
de précarité énergétique que
vivent les ménages » ;

— « assurer l’isolation d’au moins
700 000 logements par an » (ré-
novation écologique du bâti)

— « imposons la gratuité des quan-
tités [d’énergie] nécessaires à
une vie digne » ;

— « Sauver l’écosystème et la bio-
diversité ».

On le sait, Mélenchon prétend
que via l’impôt sur le revenu, il
prendra l’argent des riches au-delà
de 30 000e / mois. Nous ne croyons
absolument pas que Mélenchon ré-
sisterait aux pressions des capita-
listes contre cette mesure. Aucun
gouvernement capitaliste n’a appli-
qué de revenu maximal dans l’his-
toire, sauf un court instant pendant
l’e�ervescence révolutionnaire de
1789. . . Or malgré tout son imagi-
naire jacobin, Mélenchon n’a au-
cune envie de s’appuyer sur une
réelle révolution.

Plus déplorables encore sont
les rares moyens de pression pro-
posés pour forcer les industriels à
obtempérer. On retrouve ici entre
autres la vieille antienne réformiste
des taxes incitatives dont l’ine�ca-
cité est patente :

— « Introduire une contribution
carbone sur le transport de mar-
chandises »

— « Instaurer une taxe kilo-
métrique aux frontières de la
France pour intégrer le coût
écologique dans les produits,
qui dépendra de la distance par-
courue par les produits impor-
tés »

On sait pertinemment que les
capitalistes se soucient comme
d’une guigne de telles taxes dont
le poids est systématiquement
reporté sur les travailleur/ses.
Un gouvernement Mélenchon
ne pourrait donc pas mettre ce
genre de taxe à un niveau élevé,
sous peine de frapper de plein
fouet les travailleur/ses les plus
pauvres. Au �nal, avec de nou-
velles taxes symboliques (comme
« l’éco-contribution »), l’empreinte
carbone des marchandises de-
meure inchangée.

Nucléaire et renouvelables :
plus vite !

Au sujet du nucléaire, on se
trouve là aussi en face d’un pro-
gramme mollasson et irresponsable
qui propose une sortie progressive
en plusieurs décennies. À l’heure
où les centrales arrivent en �n
de vie, c’est un véritable scandale.
Bien davantage que de ne pas être
« une solution d’avenir » comme
dit dans le programme de la FI, le
nucléaire est une véritable bombe
à retardement : Tchernobyl et Fu-
kushima nous l’ont montré claire-
ment.

Arrêtons de repousser la date
de sortie et exigeons-la mainte-
nant ! Melenchon s’appuie sur le
poussif scénario Négawatt qui ne
propose pas mieux en matière de
développement des énergies re-
nouvelables que feu le grenelle de
l’environnement de Sarkozy. Nous
voulons une sortie du nucléaire
en moins de 10 ans basée sur le
scénario du NPA, en mettant les
moyens nécessaires sur les écono-
mies d’énergie, et sur le dévelop-
pement des énergies renouvelables.
Avec une monopole de l’énergie
sous contrôle des travailleurs/ses,
nous pourrons engager une recon-
version des emplois du nucléaire
dans les énergies renouvelables et
dans la gestion de l’aval du cycle
(déchets, démantèlement. . .). Voilà

ce qui serait le début d’un vrai pro-
gramme de transition énergétique.

Quelques autres mesures

Même s’il s’agit de thèmes im-
portants, les principales mesures
du programme de la FI montrent
clairement qu’il s’agit d’une tenta-
tive « d’encadrer » le marché capi-
taliste, par des incitations, dissua-
sions et incantations :

— Mélenchon souhaite à juste titre
développer les transports pu-
blics écologiques en « refu-
sant la mise en concurrence
du transport ferroviaire » : le
programme n’indique pas de
moyens, il faut là encore ex-
traire de force ce pan de l’écono-
mie de marché, et le mettre sous
contrôle démocratique réel. Son
engagement pour « la sortie du
diesel en commençant par sup-
primer progressivement l’avan-
tage �scal pour les �ottes d’en-
treprises » reste trop incitative
pour être une vraie mesure.

— Mélenchon constate le « règne
du déménagement permanent
des marchandises », mais ne
veut pas voir que cette logique
(« �ux-tendu », permettant de
ne pas avoir de stock à gérer)
sert à augmenter le taux de
pro�t des entreprises. Ainsi,
les taxes qu’il veut mettre en
place seront au mieux très mi-
nimes (sinon, la mobilisation
des grands capitalistes sera trop
importante, et il ne pourra pas
résister seul à la tête du pays).

— Dans le point sur la biodiver-
sité, Mélenchon fait des décla-
rations de principe (qui font
bien) comme « bannir les pes-
ticides nuisibles », évoquant
même l’éradication de la mal-
traitance animale, mais sans
préciser aucun moyen de mise
en œuvre.
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— Mélenchon fait le constat de dis-
symétries dans les territoires,
dans les villes, etc. Il veut à juste
titre défendre et reconstruire le
maillage de transports en com-
mun et les services publics sur
tout le territoire, dans les dépar-
tements ruraux et les quartiers
populaires. Il veut inverser la lo-
gique de compétition entre ter-
ritoires et stopper l’étalement
urbain en incitant au rappro-
chement entre bassins de vie et
d’emploi. Il ne parle cependant
pas de gratuité des transports,
ni de comment il pourra réali-
ser ses mesures. Il ne s’interroge

pas non plus sur les raisons de
la ghettoïsation de certains en-
droits, dû à la surexploitation
capitaliste de certaines catégo-
ries de la population. Sans s’at-
taquer aux racines du mal, il
ne peut apporter que de beaux
principes en guise de panse-
ments.

L’ensemble du programme éco-
logique de la FI n’est donc au �nal
qu’une énumération de mesures
abstraites ou anodines, condam-
nées à l’impuissance faute de re-
mettre en cause le pouvoir des ca-
pitalistes sur les moyens de produc-
tion. Il faut donc que notre classe

prenne le pouvoir par la mobilisa-
tion et l’auto-organisation et dé-
cide collectivement, en dehors du
cadre de la concurrence capitaliste,
de notre production, et de notre
écologie !

N’attendons pas un sau-
veur, organisons-nous, et prenons
conscience collectivement des pos-
sibilités que nous avons si nous ne
laissons pas dicter nos vies par
un système économique et par
des grandes multinationales lob-
byistes.

Tendance CLAIRE,
19 février 2017

ANALYSES

Communisme contre productivisme

Le capitalisme s’annonce comme
une immense accumulation de mar-
chandises... En se battant chacun
contre les autres pour faire du pro-
�t, les capitalistes ont engendré un
système qui a fait exploser les ca-
pacités de production. Mais cette
production devient un tyran, une
source d’aliénation : elle vampi-
rise le sang et la sueur de millions
d’hommes et de femmes, puis elle
leur vomit dessus une avalanche
de marchandises plus ou moins

utiles. . . ou nocives ! Quant à l’e�et
désastreux sur l’écosystème mon-
dial, il n’est plus à démontrer. Que
faire?

Un moteur aveugle

Le « PIB par terrien » n’a fait
quasiment qu’augmenter en per-
manence. Pourtant, le moins que
l’on puisse dire est que cela n’a pas
conduit à un « harmonieux progrès
de l’humanité ».

D’une part, d’innombrables
vies de travailleurs-ses ont été
sacri�ées, et sont toujours sacri-
�ées physiquement partout où les
exploité-e-s n’ont pas établi un mi-
nimum de rapport de forces pour
obtenir un peu de ce qu’ils/elles
produisent. . .

D’autre part, le moteur vient
fatalement s’enrayer périodique-
ment, rejetant au chômage les un-
e-s et pressurant les autres. Dans
un pays comme la France, où la
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production par habitant a triplé de-
puis 1960 malgré l’apparition d’un
chômage de masse, on nous dit
qu’il faudrait travailler plus ! Et de-
puis la crise de 2008, la moitié de la
population voit même son « niveau
de vie » baisser.

En�n, le « niveau de vie » ne
fait pas la qualité de vie. Les
capitalistes prétendent répondre
aux besoins par des biens maté-
riels, quand il est rentable pour
eux de les produire (dans ce cas

ils savent même créer ces be-
soins...). Mais dans le même temps
des pans entiers du cadre de vie
sont laminés : casse de la santé,
de l’éducation, crise du logement,
temps passé dans les transports,
malbou�e, mais aussi concurrence
entre salarié-e-s, stress, détresse
sociale... L"aliénation vécue dans
le travail et l"atomisation nous
poussent à chercher des palliatifs
dans la consommation. D"une cer-
taine manière, la façon dont nous

occupons notre temps hors travail
n"est pas "libre" mais déterminée
par le système. Le capitalisme en-
gendre le consumérisme, la dépos-
session de nos vies, l"impossibilité
de développer et d"exprimer nos
capacités.

La « gauche » d’aujourd’hui n’a
pourtant que la « relance de la
croissance » comme horizon, ce qui
montre qu’elle se place totalement
sur le terrain du capitalisme.

La croissance et ses crises

La croissance, c’est en termes marxistes l’accumulation de capital. Marx a montré que le fait même d’ac-
cumuler du capital engendre une tendance à la baisse du taux de pro�t. En clair, il est de moins en moins
rentable d’investir pour ouvrir de nouvelles entreprises, exploiter d’autres salarié-e-s... Pour garder un
taux de pro�t élevé, les capitalistes peuvent alors augmenter... le taux d’exploitation. Mais ils ne peuvent
évidemment pas tirer à l’in�ni sur cette corde. La rentabilité est alors recherchée dans la spéculation (et
les bulles �nissent par éclater) ou soutenue par l’endettement public (mais les contribuables chômeurs
ou surexploités ne sont pas inépuisables non plus). Quoi qu’il en soit, la croissance capitaliste débouche
toujours sur une crise.

Un moteur polluant

Pour compléter le tableau, le
fonctionnement du capitalisme est
écologiquement suicidaire 1. Les
activités humaines ont toujours
eu des impacts sur les milieux na-
turels. Mais sous le capitalisme,
l’ampleur est sans précédent, alors
que notre connaissance de ces im-
pacts est chaque jour plus précise.
Certaines réglementations ont aidé
à empêcher des pollutions locales
trop visibles, mais au moins un pro-
blème structurel perdure : la hausse
des rejets de gaz à e�et de serre qui

causent le dérèglement climatique,
et le gaspillage de ressources non
renouvelables.

Des apôtres du capitalisme vert
nous promettent que la croissance
capitaliste va peu à peu se faire
vertueuse, en se “dématérialisant”.
En clair, produire une même quan-
tité de richesses consommerait de
moins en moins de ressources. A
priori ce n’est pas totalement idiot,
car certaines améliorations vont
dans ce sens (e�cacité énergé-
tique, recyclage, énergies renou-
velables. . . ). On peut par exemple
observer l’intensité énergétique
(énergie consommée pour 1 point

de PIB supplémentaire), qui a nota-
blement diminué ces 40 dernières
années, ou encore l’intensité ma-
térielle (quantité de matières pre-
mières pour 1 point de PIB) qui a
diminué de 50% depuis 1980.

Seulement, ces améliorations
sont insu�santes. Non seulement il
y a de gros freins sur les amélio-
rations d’e�cacité possibles, mais
surtout le volume de la production
et des échanges augmente de fa-
çon tellement rapide qu’il contre-
balance totalement cet e�et. Selon
toute évidence, chercher une solu-
tion purement technique serait une
impasse.

1. Voir notre article Le capitalisme implique structurellement gaspillage, pollution et désastre écologique
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Source : h�p://www.assemblee-nationale.fr/13/cr-grenelle/jancovici-complts.pdf

Vive la récession?

On l’a vu, la panne de la
croissance capitaliste a des e�ets
anti-sociaux. Est-ce qu’au moins
elle stoppe la gabegie écologique?
C’est loin d’être évident. Le ralen-
tissement de la croissance a para-
doxalement aussi de nombreux ef-
fets néfastes : en cherchant à re-
hausser leur rentabilité, les capi-
talistes sous-investissent (rendant
encore plus polluantes et dange-
reuses certaines industries), exter-
nalisent et délocalisent (augmen-
tant les déplacements)... En clair,
on ne doit rien attendre de bon
du capitalisme, que son moteur
s’emballe ou qu’il crachote. Pour
que l’humanité ait un avenir, il
faut qu’elle maîtrise en�n sa pro-
duction et toute l’organisation so-
ciale qui est basée dessus. Expro-
prier les entreprises, les usines, les
transports, la distribution... ce n’est
pas une rengaine marxiste pous-
siéreuse, c’est une condition néces-
saire !

Sortir du productivisme

A l’issue de la révolution so-
cialiste il y aurait de très nom-
breux chantiers à lancer : dans la
santé, l’éducation, la culture, la ra-
tionalisation de la production, la re-
conversion des énergies du passé. . .
Sans oublier l’immense majorité
des pays du monde qui ont be-
soin de développement des réseaux
d’eau potable, d’une agriculture de
subsistance et durable, de l’électri-
�cation. . . Il est donc assez di�cile
de dire si le résultat global serait
une croissance ou une décroissance
du PIB, en tout cas dans un premier
temps. Mais ce qui est certain, c’est
qu’une décroissance drastique de la
consommation d’énergie et de res-
sources naturelles est nécessaire, et
que cela pourra et devra passer par
une baisse du PIB dans les pays in-
dustrialisés.

Ce qui est certain aussi, c’est
que le fétichisme du PIB s’e�on-
drerait, parce qu’il serait réduit à
une simple mesure (après une vraie
remise à plat tout de même). Il
n’aurait plus cette apparence de di-
vinité qui fait la pluie (acide) et

le beau temps (pour certains), les
« créations d’emplois » et les rejets
de CO2. Les travailleurs/ses n’au-
raient plus que l’équation entre
leurs besoins et l’écologie à ré-
soudre, sans le parasitisme capita-
liste et le chantage aux emplois 2.

Or cette révolution rendrait
immédiatement possible de pro-
fonds changements, qui permet-
traient certainement une décrois-
sance de la consommation d’éner-
gie et de ressources naturelles.
Pour reprendre les indicateurs uti-
lisés plus haut, on peut distinguer
plusieurs e�ets majeurs :

— Réduction drastique de
« l’intensité énergétique »
(énergie nécessaire à la pro-
duction). Les entreprises sont
situées un peu n’importe où, se-
lon les décisions qu’ont prises
les patrons chacun de son côté
sous la pression du marché :
loyers moins chers ici, tra-
vailleurs moins payés là-bas. . .
Par exemple beaucoup d’entre-
prises françaises se sont instal-
lées en pleine campagne dans
les années 1960, pour fuir les
bastions syndicaux urbains.

2. En revanche l’histoire du stalinisme et de son stakhanovisme a montré qu’il ne su�t pas que les moyens de production soient
« étatisés » pour mettre �n au productivisme : il faut aussi que les travailleurs/ses eux-mêmes maîtrisent et décident ce qu’ils/elles font,
et commet ils/elles le font.

http://www.assemblee-nationale.fr/13/cr-grenelle/jancovici-complts.pdf
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Tant pis si cela génère des trans-
ports routiers dans tous les sens.
Et surtout, la concurrence en-
gendre pour un même type
de produit des entreprises en
double, triple... C’est tout l’in-
verse que l’on pourra faire : re-
grouper les lieux de production
près de grands axes de trans-
ports pour réduire le nombre
de camions (rail, �uvial. . . ). Et
plus généralement, la consom-
mation d’énergie pour les trans-
ports pourra être énormément
réduite : par un parc de loge-
ments socialisés permettant à
chacun d’habiter où il souhaite,
par une politique volontariste
de développement des trans-
ports en commun pour pouvoir
faire le maximum de déplace-
ments sans voiture... Pour le
chau�age, on pourra débloquer
tous les moyens nécessaires à
l’isolation des bâtiments, déve-
lopper massivement les réseaux
de chaleur. . . Il n’y aura plus de
raison non plus de produire des
appareils économes et des ap-
pareils énergivores : la qualité
pour tou-te-s !

— Réduction drastique de
« l’intensitématérielle» (res-
sources consommées pour
produire). Les travailleurs-ses
pourraient réaliser cette « so-
ciété du recyclage » dont les ca-
pitalistes parlent beaucoup, en
le prévoyant dès la conception
des produits, avec des composi-
tions et des structures connues
publiquement, des �lières pla-
ni�ées. . . Surtout, avec la même

logique, c’est la réparabilité qui
pourrait être re-développée sur
une base industrielle (pièces
détachées compatibles. . . ). Et
avant tout recyclage énergivore,
la réutilisation pourrait prendre
de l’ampleur (consignes. . . ). En-
core plus en amont : la �n de
la course au pro�t stoppera
le �éau de l’obsolescence des
produits. Et ce qui réduit l’in-
tensité matérielle réduit aussi
l’intensité énergétique évoquée
ci-dessus, vu que toute transfor-
mation de matière demande de
l’énergie.

— Réduction drastique de
« l’intensité carbone » (CO2
rejeté par la production
d’énergie). En parallèle de cette
�n du gaspillage systématique
d’énergie, le restant d’énergie
à produire pourra être rapide-
ment porté à 100% d’énergies re-
nouvelables. Solaire thermique
/ photovoltaïque, géothermie,
éolien, hydraulique, biomasse. . .
Ce ne sont pas les solutions qui
manquent, mais les investisse-
ments.

Pour certaines de ces pistes, les
écologistes capitalistes montrent
leur impuissance quand ils es-
saient d’aller dans le même sens,
par de timides incitations ou taxes
(qui ont presque toujours un e�et
antisocial). Les travailleurs/ses ne
doivent pas chercher à « inciter »
les capitalistes, mais décider eux-
mêmes !

De ce simple fait, certaines
dépenses pourront être purement

supprimées. On peut penser à des
secteurs entiers comme les armes
et la publicité, mais aussi à de nom-
breux intermédiaires comme les
grossistes, courtiers, agents immo-
biliers, traders. . . qui ne sont plus
nécessaires si l’économie est plani-
�ée.

La population d’aujourd’hui est
consommatrice mais n’a pas du
tout l’impression d’être produc-
trice. La population a�ranchie au-
rait en�n une vision rendue glo-
bale, elle saurait précisément ce
que coûtent les richesses, en termes
écologiques, mais aussi en termes
de travail ! L’équation reviendrait
dans beaucoup de cas à « produire
telle quantité ou travailler moins
et pro�ter d’un meilleur environ-
nement »? La question écologique
serait de fait une part essentielle
des questions démocratiques, et la
démocratie (socialiste) apporterait
une grande partie de la réponse.

Cet ensemble de bouleverse-
ments de la sphère économique
est déjà en lui-même une urgence
pour en �nir avec les catastrophes
qu’engendre le capitalisme. Mais
on ne peut pas penser un ins-
tant que cela ne transformerait pas
aussi les mentalités, les habitudes,
les modes de vie. Le socialisme est
aussi la voie vers la �n de l’aliéna-
tion : si l’humanité a la maîtrise de
sa propre force, sans exploitation
de classe, cela ne peut que transfor-
mer profondément son rapport à la
nature.

Ernest Everhard,
le 19 octobre 2013
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Un compte rendu des journées d’été des
amis de la confédération paysanne

Au Cun du Larzac, lieu my-
thique des luttes des années 70
se sont tenues entre le 17 au 21
juillet les journées d’été des Amis
de la confédération paysanne 1. Pour
les militants anti-capitalistes cita-
dins, l’intérêt de mieux connaître
le monde paysan est évident dans
une perspective de convergence
des luttes, à l’heure des com-
bats écologiques contre les béton-
neurs de Notre Dames des Landes,
contre les empoisonneurs comme
Monsanto (OGM, pesticides), et
contre les crimes de l’industrie
agro-alimentaire et (famines, souf-
france animale, réchau�ement cli-
matique).

Un débat emblématique
pour commencer : quel
accueil réserver à un

ministre « socialiste »?

La matinée du jeudi 18 juillet a
lieu un épisode inattendu et parti-
culièrement intéressant politique-
ment. Le hasard du calendrier a
voulu que cette date soit juste-
ment celle de la venue, sur le site
même des journées d’été, du mi-
nistre de l’agriculture Le Foll pour
la cérémonie de prolongation d’un
bail d’une partie des exploitations
agricoles des terres du Larzac au
pro�t de la SCTL 2. Cette décision
du gouvernement, pour une fois
écologique (quoiqu’en l’occurrence
semble-t-il peu coûteuse), tout le
monde présent aux journées d’été

(conf paysanne et amis de la conf)
s’en réjouissait. En revanche, les
avis divergeaient sur l’attitude à
réserver au ministre, certains ne
voulant pas o�rir au gouvernement
l’occasion de réussir une opéra-
tion de com’... et tenter notam-
ment de faire oublier sa politique
concernant le projet fort peu éco-
logique d’aéroport de Notre Dame
des Landes.

Alors que la partie majoritaire
des présents de la confédération
paysanne avait accepté de partici-
per à la cérémonie, une poignée de
manifestants (principalement des
zadistes aveyronnais, accompagnés
de quelques syndicalistes minori-
taires de la Confédération Pay-
sanne ainsi que d’au moins un mili-
tant NPA local ayant sorti une ban-

1. La Confédération Paysanne (CP) est un syndicat agricole. Ne peuvent en être membres que les paysans. En revanche, les Amis
de la Confédération Paysanne est une association ouverte à la fois aux ruraux et aux urbains, et dédiée la promotion « d’une agricul-
ture respectueuse des hommes et de la Nature » (h�p://www.lesamisdelaconf.org). La confédération paysanne compte environ 7000
membres (15000 selon Wikipedia h�p://fr.wikipedia.org/wiki/Confédération_paysanne) ; les amis de la conf’, qui fêtent leur 10 ans
d’existence, environ 1000.

2. Société civile des Terres du Larzac

http://www.lesamisdelaconf.org
http://fr.wikipedia.org/wiki/Conf�d�ration_paysanne
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derole pour l’occasion) décidèrent
de perturber ladite cérémonie, blo-
quant même la route et obligeant le
Foll à déguerpir sans gloire par un
chemin de terre.

A la suite de quoi, un débat im-
provisé eut lieu le midi lors du dé-
jeuner rassemblant la soixantaine
de participants des journées des
amis de la confédération paysanne.
Un des initiateurs de la manifesta-
tion « sauvage » minoritaire, non
membre de la confédération pay-
sanne, demanda la parole pour ex-
pliquer ses motivations : non, on
ne peut se contenter d’applaudir
sagement un ministre, cautionnant
par-là implicitement la politique du
gouvernement. Les réactions expri-
mées montrent des avis très par-
tagés ; beaucoup quoique critiques
envers le gouvernement, estimant,
à l’instar de José Bové, que pertur-
ber la cérémonie n’était « pas très
correct » 3.

La question du rapport aux ins-
titutions et de leurs représentants
traversera, en �ligrane, tous les dé-
bats qui suivirent les jours sui-
vants.

Des constats justes mais pas
de perspectives hors du

capitalisme

Lors des ateliers des journées
d’été, les constats posés étaient
très intéressants. Globalement le
caractère criminel du capitalisme,
même s’il n’est malheureusement
pas toujours nommé explicitement,
est peu contesté. Le bât blesse
concernant les solutions propo-
sées : qu’elles visent, dans le
cadre des institutions, à adoucir les
règles de l’économie de marché, ou
qu’elles entretiennent l’illusion de

possibilité de circuits économiques
parallèles.

L’action parlementaire

Un des premiers ateliers des
journées avait pour thème la PAC
(Politique Agricole Commune),
dont la réforme pour la période
2014-2020 a été récemment décidée
par la Commission Européenne à
Bruxelles 4. Depuis 1962, la PAC
est un des plus importants chan-
tiers politiques de l’UE. Le bilan
est calamiteux : productivisme, vi-
sion technocratique, système de
subventions favorisant les grosses
entreprises au détriment des petits
exploitants. Face à cela, la confé-
dération paysanne revendique une
réforme donnant « en�n le premier
rôle à l’emploi et aux territoires » 5.
Ce faisant la CP inscrit son dis-
cours dans le cadre des institutions
et du capitalisme. Cette limite se
retrouvait dans les débats des jour-
nées d’été : l’essentiel du temps
était consacré à des explications
techniques.

Que la CP, en tant que syn-
dicat, cherche par la négociation
avec le pouvoir à obtenir des avan-
cées non révolutionnaires est une
chose. Mais cela ne devrait pas im-
pliquer la renonciation à une pers-
pective « hors système ». Une par-
tie des discussions ont porté sur
ce point. Michel Dupont, assistant
parlementaire de Jové Bové dans
son travail de député européen, a
décrit de façon très intéressante
comment certaines batailles ont pu
être moins menées parfois avec
succès. Ainsi par exemple le tra-
vail salutaire d’information sur les
OGM 6 et la dénonciation du lob-
bying de Monsanto. Ou encore les

modalités prévu pour les excep-
tions aux règles de la sacro-sainte
concurrence. Au �nal ce sont des
votes arrachés au parlement. Ce ne
sont certes pas là des résultats déri-
soires... mais le risque existe qu’au
nom du réalisme, la lutte contre le
système se cantonne au terrain ins-
titutionnel.

De fait, de façon symptoma-
tique, l’association Envie de Pay-
sans, omniprésente durant les jour-
nées d’été, propose comme mode
d’action l’envoi de courrier aux
députés, pour faire pression les
convaincre des vertus de l’agricul-
ture paysanne. Plus généralement,
le discours d’une partie des anima-
teurs d’Envie de Paysans met en
avant la perspective de « mobilisa-
tions citoyennes », dans un registre
angélique étranger à l’idée de lutte,
où l’analyse de classes 7 et la néces-
sité d’a�rontement avec le pouvoir
sont absentes.

Le contraste entre l’importance
des enjeux agricoles et la fai-
blesse des moyens est frappant, car
par ailleurs de nombreux constats
étaient bien posés (partout dans le
monde, famine, expropriation des
paysans, absence de contrôle des
populations sur le contenu des as-
siettes).

Bien sûr, beaucoup des pré-
sents membres des Amis de la CP,
vieux militants, ont connu les folles
années 70 et les discussions po-
litiques sur « réforme ou révolu-
tion? ». Mais la question est tou-
jours d’actualité ! Il est dommage
qu’elle ait été si peu présente.

Plus récemment – mais c’est
peut-être une impression subjec-
tive – il semble qu’aux alentours
de l’année 2000, au moment des
grands rassemblements altermon-

3. « Et la manifestation alors ? Par rapport à la signature du bail, c’est un non-événement, tranche Bové. Mais ce n’est pas très
correct. » h�p://www.midilibre.fr/2013/07/19/manifester-ou-pas-divergences-sur-le-larzac,736365.php

4. Tout est à nous s’en est fait écho dans le n° du 18 juillet, cf. h�p://www.npa2009.org/node/38228
5. h�p://www.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=1781
6. A ce propos lire les dossiers d’Inf’OGM – veillle citoyenne h�p://www.infogm.org
7. Le terme de « société civile » a été très utilisé par di�érents intervenants.

http://www.midilibre.fr/2013/07/19/manifester-ou-pas-divergences-sur-le-larzac,736365.php
http://www.npa2009.org/node/38228
http://www.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=1781
http://www.infogm.org
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dialistes, José Bové, alors porte-
parole de la CP, tenait des discours
plus radicaux qu’aujourd’hui (P.ex.,
même si ce n’était pas la panacée,
le slogan « un autre monde est pos-
sible » avait quand même le mérite
d’appeler un changement de sys-
tème).

Les batailles juridiques

De façon en partie similaire,
plusieurs exposés dénonçant l’ac-
caparement généralisé des terres
faisaient une part importante aux
moyens juridiques de contrecarrer
les plans des bétonneurs. Quelles
astuces pour réussir une occu-
pation et retarder les demandes
d’expulsion? Quels types de ter-
rains demander aux pouvoir pu-
blics pour éviter les éviter les opé-
rations immobilières, et quels dé-
lais imposés par la loi pour les
changements de classements, entre
« constructible », « zone à urbani-
ser » et « protégé »?

A Notre Dame des Landes
contre Vinci comme à la ferme
des Bouillons contre la société im-
mobilière d’Auchan, l’utilité de ces
connaissances est démontrée. Né-
gliger cet aspect du militantisme
pour ne parler « abstraitement »
que de révolution serait stupide...
simplement il faut faire les deux !

Car paradoxalement, quand
bien même l’État permettrait de
gagner les batailles juridiques en
question, en vérité la bourgeoisie
n’aurait pas lieu de s’en plaindre si
en dernière analyse ces victoires si-
gni�aient la sauvegarde de la paix

sociale et le maintien de la lutte sur
le terrain non-révolutionnaire.

Les recherches alternatives de
contournement du capitalisme

Pour le soutien à l’agriculture
paysanne, plusieurs militants pro-
posent de réformer la PAC et à
aménager le capitalisme. Parallèle-
ment, se manifeste fortement l’es-
poir de développer « commerce
équitable ». Mais ses possibilités
d’extension sont limitées, et la re-
connaissance de ce fait nécessité
parfois une discussion à mener. Par
ailleurs, plusieurs intervenants ont
tiré de façon très honnête des bi-
lans négatifs de certaines coopé-
ratives qui muées avec le temps
en entreprises capitalistes banales.
Leurs dirigeants peuvent se bu-
reaucratiser, perdre l’esprit origi-
nal, et �nir par ne plus raison-
ner qu’en termes de rentabilité
et d’augmentation d’activité. Ainsi
par exemple, semble-t-il, de Bio-
coop, actuellement premier réseau
de magasins bio en France.

Certains prônent le dévelop-
pement de circuits économiques
parallèles où le producteur-paysan
échangerait directement avec le
consommateur-citoyen. L’évite-
ment de l’intermédiaire du distri-
buteur permettant ainsi une rému-
nération juste du paysan. Éven-
tuellement ce type de mécanisme
intégrerait des monnaies locales.

Mais ce type de solutions, si
elles peuvent encourager des rap-
ports de solidarité locaux, restent
sous la pression du système qui
les maintient toujours dans la mar-

ginalité. Tant que le pouvoir res-
tera aux mains des capitalistes, il
ne pourra y avoir à large échelle de
contrôle sur l’agriculture et sur nos
assiettes.

Conclusion

Les quelques remarques cri-
tiques qui viennent d’être formu-
lées ne saurait faire oublier les
nombreuses qualités des Amis de
la CP. Le souci de lier question
sociale et écologique est constant
dans leurs ré�exions. De même que
la conscience de la nécessité de tis-
ser des liens avec les paysans du
monde entier : la coordination au
sein du mouvement Via Campesina
(la « voie paysanne » en espagnol)
est salutaire et mérite d’être sou-
tenue. Un militant malien invité a
ainsi pu décrire les di�cultés des
paysans expropriés de son pays.

L’objectif des Amis de la Confé-
dération Paysanne – faire le lien
entre les paysans et les autres tra-
vailleurs – correspond au projet
de construction du parti de l’In-
ternationale : « Ouvriers, Paysans,
nous sommes le grand parti des tra-
vailleurs... ».

Du reste, aux journées d’été
étaient présents plusieurs ex-
militants du NPA déçus, toujours
désireux de combattre le capita-
lisme mais à présent orphelin de
parti. Que les lieux comme les ras-
semblements des amis de la CP
puissent servir au regroupement
des forces, et à la convergence ré-
volutionnaire des luttes !

Cyubov Gurina,
le 20 août 2013
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Le capitalisme implique structurellement
gaspillage, pollution et désastre écologique

Le capitalisme, c’est le désastre
écologique permanent. Chaque ins-
tant, ce sont des quantités inouïes
d’énergie gaspillées, d’eaux, de terres
et d’atmosphère polluées, de biodi-
versité détruite. C’est aussi la mise
en danger permanente de pans en-
tiers de la vie humaine et animale
par des prises de risques insensées
(Nucléaire, OGM, etc). Le fonction-
nement écologiquement désastreux
du capitalisme est inévitable car il
est structurel. Au moins deux prin-
cipes essentiels sont invariants et
doivent être analysés : l’impératif de
pro�t et la concurrence 1.

L’impératif de pro�t

« Faire toujours plus de pro-
�ts. » : c’est la caractéristique la
plus immédiate du capitalisme, qui
est bien souvent source de véri-
tables scandales.

Publicité

Le capitalisme a un besoin
structurel de la publicité. Pour en-
courager les ventes, bien sûr. Mais
aussi et parfois surtout comme
moyen de contrôle de la ligne édi-
toriale du média à qui l’on achète
l’espace publicitaire. Il est ainsi
évident, par exemple, que les di-
zaines de millions d’euros avec les-
quels EDF arrose la presse depuis

des années, à une époque où l’en-
treprise était en situation de mo-
nopole, sert à acheter la ligne édi-
toriale (et non pas à inciter les
consommateurs à gaspiller encore
plus d’électricité !). Quand par ac-
cident un journal comme La Tri-
bune s’aventure à publier des élé-
ments critiques contre l’EPR, la
sanction tombe : EDF supprime le
budget 2 (soit dit en passant, ce
n’est certainement pas la seule ex-
plication, mais il est intéressant de
constater que depuis La Tribune a
été contraint d’abandonner sa ver-
sion papier...). De même, impos-
sible pour la plupart des médias,
de publier le moindre article de ré-
�exion sur la pollution automobile
alors que foisonnent photos publi-
citaire de tous les constructeurs à
chaque détour de page. Résultat :
un nombre important d’hebdoma-
daires et de mensuels ne sont à qua-
siment 50% que de simples prospec-
tus.

Dans tous les cas, la publicité
entraîne une augmentation e�ré-
née de la consommation de res-
sources, des émissions de gaz à e�et
de serre (GES) et de déchets plus ou
moins polluants.

Ce n’est pas pour rien que la
publicité est si peu aimée, même
bien au-delà des activistes qui at-
taquent les panneaux 3. Elle est
comme une voix omniprésente du
capital qui nous interpelle en per-

manence, dont le seul but est
d’exercer une forme plus ou moins
tolérée de manipulation. On se sou-
vient qu’il y a quelques années,
le sympathique Patrick Le Lay, ex-
PDG de TF1, était passé à la posté-
rité en déclarant avec un cynisme
incroyable vendre ’du temps de cer-
veaux disponible’.

Mais sans même parler des ef-
fets psychologiques, l’invasion des
publicités est une débauche de sur-
consommation à chaque instant :
éclairage des vitrines toute la nuit,
impression, transport et collage
d’a�ches, encarts dans les jour-
naux, tournage de clips vidéo. . . En
France, selon l’Ademe, les dépenses
publicitaires ne représentent pas
moins de 30 milliards d’euros par
an, et 17 kg par habitant de pros-
pectus distribué dans les boîtes aux
lettres 4.

On peut évoquer aussi le cas
des a�ches motorisées (il arrive
même qu’une a�che laisse place. . .
à la même a�che !). Malheureuse-
ment il semble qu’il n’y ait pas
d’étude globale sur le coût éner-
gétique de la publicité. Reste alors
à extrapoler, sachant qu’en région
parisienne, les panneaux éclairés
équivaudraient à la consommation
électrique de plus de 100 000 per-
sonnes 5.

Alors quand la publicité se met
au « greenwashing », il y a de quoi
voir rouge 6. . .

1. Nous nous limitons ici à ces deux aspects. La séparation producteur / consommateur, l"absence générale de pouvoir des tra-
vailleurs/ses dans les prises de décision, l"aliénation de la société de consommation, notamment, sont des causes structurelles qui doivent
également être développées.

2. La Décroissance n°95, décembre 2012-janvier 2013, p. 8.
3. En France "Casseurs de pub" qui édite le mensuel La Décroissance, et RAP (Résistance à l"Agression Publicitaire)
4. Agence de l"environnement et de la maîtrise (sic) de l"énergie, cité par La Décroissance n°95, p. 3.
5. Site web d’Enerzine, h�p://www.enerzine.com/14/13427+consommation-electrique---le-secteur-de-la-publicite-epingle+

.html
6. Un �orilège sur h�p://saison1.lalliance.fr/xmedia/atelier_BVP/publicites.html

http://www.enerzine.com/14/13427+consommation-electrique---le-secteur-de-la-publicite-epingle+.html
http://www.enerzine.com/14/13427+consommation-electrique---le-secteur-de-la-publicite-epingle+.html
http://saison1.lalliance.fr/xmedia/atelier_BVP/publicites.html
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Sacri�ce des mesures de sécurité
et acceptation criminelle des

catastrophes

A chaque fois qu’une usine chi-
mique explose, qu’un navire pé-
trolier sombre, qu’un incident nu-
cléaire ou une infection alimentaire
est signalé. . . cela met en lumière
l’immense danger intrinsèque des
industries impliquées, mais aussi la
désinvolture avec laquelle ces in-
dustries traitent ce danger.

Cela devient malheureusement
banal de dire que les industriels
font du pro�t en réduisant la sé-
curité. C’est même pire que ce que
l’on imagine : les capitalistes font
parfois simplement le calcul de ne
faire aucune prévention et de tolé-
rer un risque parfaitement connu...

Dans le transport maritime,
cela se traduit par exemple par les
marées noires : à la fois les ac-
cidents (navires-poubelles, marins
en sous-e�ectifs et épuisés par des
temps de veille trop longs, pression
pour sous-estimer les risques de
tempête...) et les déballastages sau-
vages (qui représentent autant si-
non plus de rejets d’hydrocarbures)
pour éviter de payer au port.

Dans l’industrie nucléaire, on
peut parler de l’absurdité des cen-
trales construites en zone sismique
(Fukushima. . . ), qui ajoute encore
au risque insensé constitué par
l’existence même de ce mode de
production, mais aussi de l’hypo-
crisie de la « sécurité à la fran-
çaise » : des règles de sécurité pré-
tendument strictes. . . qui ne s’ap-
pliquent même pas aux intéri-
maires de la sous-traitance.

Contrairement à la CGT, nous
sommes au NPA pour la sor-
tie du nucléaire (avec un plan
en 10 ans maximum). Mais nous
sommes solidaires des luttes des
travailleurs/ses contre le mépris de
la sécurité publique.

Flux-tendu, sous-traitance et
délocalisations

Ces dernières décennies ont vu
la généralisation du �ux-tendu :
pour maximiser le rendement du
capital, les stocks sont limités au
maximum, et les transports doivent
donc être le plus �exibles possibles.

C’est une tendance de fond
qui fait que le capitalisme délaisse
quand il le peut les moyens de
transport « lourds » (bateaux, pé-
niches, trains. . . ) et favorise les ca-
mions. De cette façon, les trajets
sont adaptés au plus près de la de-
mande, qui elle �uctue selon la vo-
latilité des marchés... Ainsi en Eu-
rope ces 30 dernières années, on a
construit 1 200 km de routes par
an et supprimé 600 km de lignes de
chemin de fer.

Dans beaucoup d’entreprises
industrielles, pour minimiser les
risques de pertes conjoncturelles,
pour rechercher des économies
avec des salaires plus bas, des
étapes entières de la production
ont été sous-traitées. La même
logique s’impose à la marchan-
dise « force de travail » : les pa-
trons ont externalisé de nombreux
postes (agents d’entretien, de main-
tenance. . . ), pour ne plus avoir à
embaucher et ne payer qu’au ser-
vice. Dans tous les cas, cela en-
gendre des déplacements, et donc
des émissions de GES évitables...

Les délocalisations ne sont
qu’une prolongation de ce mouve-
ment. On cite souvent des exemples
de marchandises types qui font
plusieurs fois le tour de la Terre au
cours de leur production, comme
un jean qui peut parcourir jus-
qu’à 65 000 km avant d’être vendu.

Certaines étapes impliquent néces-
sairement des transports (le coton
n’est pas cultivable partout), mais
il n’y a que la logique de pro�t
capitaliste qui impose que le co-
ton soit �lé en Turquie, teint en
Bulgarie, que la toile soit tissée à
Taiwan, que le jean soit assemblé
avec boutons et rivets en Tunisie. . .
La mondialisation des échanges a
rendu les peuples interdépendants
et donné un intérêt commun au
prolétariat mondial. Mais actuelle-
ment elle est un processus aveugle,
qui a ses e�ets chaotiques, et qui ne
donne aux travailleurs du monde
aucune prise sur le fruit de leur
travail. Ce n’est donc pas forcé-
ment « réactionnaire » d’envisager
des relocalisations de productions,
contrairement à ce qu’a�rme ré-
gulièrement Lutte ouvrière.

Le niveau global de pollution
n’est pas la simple conséquence
de « la croissance ». Au début
des années 1990, les exportations
mondiales de produits manufactu-
rés ont augmenté plus rapidement
qu’auparavant, tandis que le taux
de croissance du PIB mondial dimi-
nuait. En clair, même avec moins
de croissance, le capitalisme pollue
toujours plus. Sachant que la crois-
sance capitaliste contient nombre
de secteurs à supprimer (arme-
ment, publicité. . . ) ou à rationali-
ser (�n de l’obsolescence program-
mée, moins d’aliénation consumé-
riste. . . ), on peut envisager une
baisse drastique de l’impact envi-
ronnemental tout en satisfaisant
les besoins de l’humanité.

Baisse des investissements

Depuis les années 1980, le ca-
pitalisme est englué dans une sur-
accumulation : trop peu de pro-
�t est extorqué par rapport à la
masse de capital investi. A noter
que c’est pour contrebalancer cette
baisse que les entreprises ont accru
la sous-traitance, le �ux-tendu. . .
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Mais une autre conséquence ma-
jeure est la tendance à la baisse des
investissements productifs. Les in-
novations sont moins stimulées, et
surtout, des innovations déjà réali-
sées ne sont que très lentement gé-
néralisées.

Il ne s’agit bien sûr pas de dire
que les « innovations » des capi-
talistes sont par nature « progres-
sistes et écologiques ». Mais voir
que les investissements sont de
moins en moins rentables pour les
capitalistes permet de comprendre
pourquoi le « capitalisme vert » est
si lent à se développer. On ne peut
pas nier qu’il y a des cas où le pro-
�t conduit certains capitalistes à al-
ler dans un sens plus environne-
mental, mais même cette tendance
est limitée par un facteur interne. Il
est d’ailleurs notable qu’en Chine,
où les investissements ont été plus
forts qu’ailleurs, l’intensité énergé-
tique a été divisée par 4 entre 1971

et 2006, tandis qu’elle augmentait
de 25% en Afrique.

Hormis les nouvelles usines ou
branches de production, l’appareil
industriel est partout vieilli, ce qui
a des conséquences sur la sécu-
rité comme sur l’e�cacité et donc
sur la consommation d’énergie et
de ressources. Aux États-Unis, cer-
taines ra�neries ont plus de 70 ans
comme celle qui a explosé au Texas
en 2005, qui n’était quasiment plus
entretenue.

Dans de nombreux cas, une op-
tion moins néfaste écologiquement
pourrait être rentable, mais les in-
vestissements ne sont pas réalisés.
Le rendement des machines à va-
peur (utilisées par exemple en géo-
thermie) est en moyenne de 40%,
alors qu’on peut, en investissant, le
porter à 60%. Avec des systèmes de
goutte à goutte, on peut économi-
ser l’eau et par là même éviter les
problèmes de salinité qui touchent

20% des cultures irriguées.
Dans le domaine de l’éner-

gie, les énergies renouvelables ne
sou�rent pas tant du fait qu’elles ne
seraient pas rentables, mais que les
25 géants du gaz, du pétrole ou du
charbon n’ont aucune envie d’in-
vestir massivement pour changer
de cap et voir ainsi leur bilan �nan-
cier nettement dégradé face à leurs
concurrents. . .

Concurrence contre
plani�cation

Tous ces méfaits du capital cités
proviennent assez directement de
la quête de maximisation du pro�t.
Mais il faut également mettre l’ac-
cent sur une autre caractéristique
du capitalisme : la concurrence 7.
Elle génère un gâchis d’énergie, de
ressources (et de temps de travail !)
qui est très di�cilement estimable
mais qui est en réalité probable-
ment le principal problème.

7. La séparation entre chapitres « pro�t » et « concurrence » n’est qu’un changement de point de vue sur le même système – ce règne
de la « concurrence pour le pro�t ».
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Production désordonnée

Pour chaque domaine de la pro-
duction, il y a di�érentes entre-
prises qui ont chacune leurs lo-
caux, leurs machines, leurs fournis-
seurs, leurs sous-traitants. . . pour
produire les mêmes marchandises
(ou presque). La centralisation du
capital limite un peu ce phéno-
mène, mais il y a néanmoins de
quoi générer de monumentales ab-
surdités.

Ainsi deux sociétés privées (Iri-
dium et Globalstar) ont envoyé
chacune des dizaines de satellites
pour assurer deux couvertures du
globe concurrentes. Idem avec les
di�érents réseaux d’opérateurs de
téléphonie mobile (France Tele-
com, Bouygues, SFR en France).
Dans les supermarchés, les très
nombreuses marques di�érentes
sont loin d’être toujours justi�ées
par la « variété de choix ». Par-
fois la di�érence n’est que dans le
prix, parfois (notamment pour les
aliments. . . ) elle est dans la qua-
lité et le risque encouru, ce qui de-
viendrait impensable dans la so-
ciété sans classe pour laquelle nous
nous battons.

La concurrence dans les ré-
seaux d’électricité ou dans le trans-
port ferroviaire est une source d’in-
e�cacité globale (des coupures,
des trains ou des machines à re-
démarrer. . . ). De même, avoir plu-
sieurs opérateurs d’internet haut
débit nécessite des installations
supplémentaires (dégroupage). Les
di�érentes banques, assurances,
agences immobilières. . . sont plus
une source de perte de temps
qu’autre chose. Et le simple fait
de passer d’un numéro unique de
renseignements (12) à plusieurs
(118 xxx. . . ) multiplie les standards

téléphoniques, les appareils à ache-
ter. . .

Transport absurde des
marchandises

Au niveau des transports, le
capitalisme a construit une toile
d’araignée mondiale sans logique
d’ensemble. Pour ne prendre que
quelques exemples 8 :

— Les États-Unis, riches en bois,
importent des allumettes du Ja-
pon, qui pille les forêts indoné-
siennes, tandis que le Japon im-
porte des baguettes des États-
Unis.

— Chaque année, 60 000 tonnes de
poulets sont importées par le
Royaume-Uni depuis les Pays-
Bas, tandis que les Pays-Bas
importent, eux, 30 000 tonnes
de poulets britanniques qui
voyagent dans l’autre sens.

— Lors de l’accident du tunnel
sous le Mont-Blanc, l’un des
poids lourds en cause rame-
nait vers l’Europe du Nord des
pommes de terre qui s’étaient
faites transformer en chips en
Italie, tandis qu’on transportait
du papier hygiénique dans les
deux sens !

— Au �l des fusions et des rachats
de sous-traitants dans l’indus-
trie automobile, des pièces de
moteurs ont pu venir du Brésil
ou des États-Unis pour être as-
semblées en Europe sur des vé-
hicules Renault ou Volkswagen,
tandis que des pièces équiva-
lentes traversaient l’Océan At-
lantique dans l’autre sens pour
être montées sur des véhicules
Mack, Ford ou General Motors.

— On peut trouver à Pointe-à-Pitre
des oranges venues d’Afrique du
Sud, après avoir transité par-
fois par Rungis, alors qu’on en
cultive en Amérique Centrale
ou dans la proche Floride. . .

L’e�et de la sous-traitance
et des externalisations évoqué
plus haut augmente les imports-
exports, mais la concurrence capi-
taliste elle-même est le problème
structurel. La plani�cation pour-
rait au contraire rationaliser dras-
tiquement les transports : rappro-
cher usines et voix ferrées ou �u-
viales, trouver le bon équilibre
entre concentration (économies
d’échelle) et limitation des trans-
ports. . .

Autres e�ets indirects de la
concurrence

La concurrence n’engendre pas
seulement une gabegie à l’étape de
la production, mais aussi par toutes
ses conséquences.

Par exemple, les multiples ob-
jets non compatibles entre eux
(des câbles électroniques aux lames
de rasoir) contribuent à la non-
réparabilité et à l’obsolescence gé-
néralisées. Résultat : il n’y a que
20% des appareils (hors garantie)
tombant en panne qui sont ré-
parés. Certes, il y a aussi l’e�et
de la hausse du coût du travail
par rapport à celui des marchan-
dises – et la complexité technolo-
gique de ces marchandises – qui
ruine les petits artisans qui se « dé-
brouillaient » pour réparer. Mais
une gestion socialisée de la répara-
tion pourrait tout à fait être envisa-
gée, en lien direct avec la produc-
tion : pièces d’usure conçues pour
pouvoir être changées facilement,

8. Cf article de Lutte ouvrière, h�p://www.lu�e-ouvriere.org/documents/archives/cercle-leon-trotsky-62/article/
ecologie-nature-ravagee-planete-6363 ou le livre de Serge Latouche, Le pari de la décroissance h�p://books.google.fr/
books?id=FpkG6O7mVGAC

http://www.lutte-ouvriere.org/documents/archives/cercle-leon-trotsky-62/article/ecologie-nature-ravagee-planete-6363
http://www.lutte-ouvriere.org/documents/archives/cercle-leon-trotsky-62/article/ecologie-nature-ravagee-planete-6363
http://books.google.fr/books?id=FpkG6O7mVGAC
http://books.google.fr/books?id=FpkG6O7mVGAC
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schémas et notices techniques en
libre di�usion, formation facilitée
par la standardisation. . . Mais tout
cela se heurte frontalement au ca-
pitalisme et notamment au secret
commercial des concurrents.

La gestion des déchets est aussi
rendue plus di�cile : les construc-
teurs et les di�érentes entreprises
du secteur des déchets se ren-
voient tous la responsabilité d’amé-
liorer les procédés. . . Par exemple,
le plastique est aujourd’hui très
peu recyclé, principalement parce
qu’il y a toutes sortes de com-
positions di�érentes, rendant le
tri en déchetterie quasi-impossible.
Concernant le verre, les pare-brise
sont rarement recyclés, parce que
le démontage varie et demande
beaucoup de main-d’œuvre, déga-
geant �nalement peu de marge.

Notons aussi que, sauf exceptions
locales, le marché capitaliste a tué
le système de consignes de bou-
teilles 9.

On peut ajouter d’innom-
brables exemples qui peuvent pa-
raître insigni�ants, mais qui se dé-
clinent dans chaque secteur avec
au global un surcoût absurde. . . Il
n’est pas rare qu’un fournisseur (de
citernes, de bus. . . ) doive repeindre
son produit parce que tel client a
redé�ni le code couleur bien précis
qui identi�e sa marque.

Pour toutes les raisons survolées
ci-dessus, le capitalisme semble bien
être incapable de s’amender dans un
sens écologique. Bien au contraire,
ses tendances actuelles font peser
sur nous d’immenses risques envi-
ronnementaux et sanitaires entre-
mêlés, plus dramatiques encore que

ceux qui font déjà des centaines
de millions de victimes 10. Il y a
plus que matière à se révolter sur
tous ces sujets. Pour ne parler que
de l’aspect énergétique, ceux qui
raisonnent dans le cadre bourgeois
(sans remettre en cause la propriété
privée des moyens de production)
estiment que l’on pourrait éviter
le quart des émissions de CO2 ac-
tuelles par des économies 11. Jusqu’à
quel point ce pourcentage pourrait-
il s’élever si les travailleurs et tra-
vailleuses prenaient le contrôle de
leurs entreprises, mettant �n au pro-
�t et à la concurrence ? Les écolo-
gistes que nous sommes veulent le
savoir, en l’expérimentant à grande
échelle !

Ernest Everhard,
le 3 janvier 2013

DÉCHETS

Ordures capitalistes : le recyclage

D’un côté, la société capitaliste
a toujours besoin d’accumulation
de capital pour fonctionner, ce qui
engendre ce discours permanent
sur la croissance tant attendue. De

l’autre, la plupart des politiciens �-
nissent par admettre que la pro-
duction actuelle engendre des sur-
consommations de ressources na-
turelles et des quantités astrono-

miques de déchets plus ou moins
polluants.

La seule solution à cette contra-
diction, c’est une société du recy-
clage, dite « économie circulaire »,

9. Site web du CNIID, h�p://www.cniid.org/Le-point-sur-La-consigne-des-bouteilles-1e,181
10. Par exemple, « 326 catastrophes climatiques ont été enregistrées en moyenne chaque année entre 2000 et 2004 ; elles ont fait 262

millions de victimes – près de trois fois plus qu’entre 1980 et 1984 » (Source : rapport mondial du PNUD 2007/2008, cité par Daniel
Tanuro, Rapport sur le changement climatique (h�p://orta.dynalias.org/inprecor/article-inprecor?id=739), Comité International
de la IVe Internationale / Ecologie, Inprecor N° 551-552, juillet-août 2009).

11. 26% selon l’Agence Internationale de l’Énergie.

http://www.cniid.org/Le-point-sur-La-consigne-des-bouteilles-1e,181
http://orta.dynalias.org/inprecor/article-inprecor?id=739
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où les déchets deviennent à nou-
veau, indé�niment, des matières
premières. Ce principe est simple
et rationnel. Mais dans le cadre du
capitalisme, on peut soulever deux
problèmes fondamentaux :

— En amont, la tendance produc-
tiviste inhérente au capitalisme
engendre une quantité trop im-
portante de déchets à traiter.
Car même si le recyclage dimi-
nue l’empreinte écologique d’un
produit, les procédés de recy-
clage eux-mêmes consomment
de l’eau et de l’énergie. 1

— La concurrence et la logique de
pro�t mettent de multiples obs-
tacles au développement du re-
cyclage.

Cet article revient sur ce
deuxième point.

Vous avez dit « déchet
ultime »?

Le discours o�ciel est tou-
jours révélateur. Les politiques pu-
bliques de ces dernières décennies
ont mis en avant l’objectif de fa-
voriser le recyclage, et de n’inciné-
rer 2 ou mettre en décharge 3 les dé-
chets qu’en dernier recours. Cela a
abouti à la notion de « déchet ul-
time », c’est-à-dire un déchet qui
n’est « plus susceptible d’être réuti-
lisé ou valorisé dans les condi-
tions techniques et économiques
du moment. » (Article L 541-2-1
du Code de l’environnement)

Au détour de ces derniers mots,
on voit que c’est la rentabilité ca-
pitaliste qui est intégrée au cœur
de la dé�nition de ce qui est recy-
clage et de ce qui ne l’est pas. Qui va
décider qu’un déchet est « écono-
miquement » recyclable? C’est ben

sûr l’État, en fonction des di�érents
lobbies qui toquent à sa porte. Les
obstacles au recyclage sont bien
plus économiques que techniques.

Par ailleurs, bien sûr que si
l’on ne peut « techniquement »
pas recycler un déchet, il n’est
« pas recyclable » dans les condi-
tions du moment (c’est une lapalis-
sade). Mais on peut alors se deman-
der : faut-il produire industrielle-
ment des biens qui génèrent des dé-
chets qu’on ne sait pas encore re-
cycler ? N’y-a-t-il pas des alterna-
tives? Là où le marché dirige la
production, on ne peut pas poser
démocratiquement ces questions.

La loi du marché

En général, « traiter » un dé-
chet (incinérer, enterrer ou recy-
cler) est moins rentable que pro-
duire du neuf (parce que le coût
ne prend pas en compte toutes les
« externalités » négatives de la pol-
lution générée). C’est pour cela que
les entreprises de traitement des
déchets sont abondamment �nan-
cées par nos impôts via l’État 4.
Bien entendu, elles ne se privent
pas de dégager des marges confor-
tables, en particulier dans les sec-
teurs les plus « simples » et pol-
luants, les décharges et incinéra-
teurs. Ce sont les secteurs qui
coûtent le moins, notamment du
fait de la main d’oeuvre réduite (le
recyclage de 10 000 tonnes de dé-
chets nécessite jusqu’à 205 emplois
contre 20 à 40 emplois pour l’inci-
nération et 10 emplois pour la mise
en décharge). Ainsi un cabinet de
conseil peut dire cyniquement que
les professionnels « devront conti-
nuer à capitaliser sur leurs “vaches
à lait”, stockage en tête, mais égale-
ment incinération ». 5

Les changements technolo-
giques peuvent permettre d’ouvrir
de nouveaux débouchés aux dé-
chets, en augmentant l’e�cacité
des procédés de recyclage et donc
en diminuant leur coût. Mais rien
ne garantit que ces changements
technologiques correspondent aux
priorités écologiques. . . Dans ce
contexte, les gouvernements se
contentent d’agir a posteriori pour
favoriser le recyclage de déchets,
par des incitations sur le marché.
Cela passe, comme d’habitude, par
des subventions massives pour que
les investissements soient faits, et
que les capitalistes n’aient plus
qu’à tirer pro�t du nouveau sec-
teur. La frontière du « déchet ul-
time » est donc mouvante.

Le polystyrène est recyclable,
mais très peu recyclé en pratique
parce que, composé à 98

Certes, une bonne partie des �-
nancements vient de la Taxe Gé-
nérale sur les Activités Polluantes
(TGAP) : le taux d’imposition qui
est doucement augmenté sur les
décharges et les incinérateurs doit
servir en même temps à désinciter
leur utilisation et à �nancer les al-
ternatives. Mais les industriels ne
touchent pas à leurs pro�ts et ré-
percutent la taxe sur les collectivi-
tés. Ce sont donc les contribuables
qui paient la transition.

Ce type de démarche qui re-
pose sur l’utilisation du marché
(bonus-malus. . . ) pour réguler les
déchets du marché, même lors-
qu’elle aboutit à quelques pro-
grès, reste très fragile et menacée. . .
par un changement de conjonc-
ture sur le marché. Par exemple,
toute une �lière de la « régéné-
ration » des huiles usagées s’est
mise en place ces dernières an-

1. Voir par exemple Communisme contre productivisme h�p://tendanceclaire.org/article.php?id=538
2. Cf. Ordures capitalistes : les incinérateurs
3. Cf. Ordures capitalistes : les décharges
4. h�p://competitivite.gouv.fr/toutes-les-actualites-du-site/actualite-573/economie-circulaire-recyclage-et-valorisation-des-dechets-893.

html
5. h�p://www.xerfi.fr/emailing/0SCO01_gestion_des_dechets.pdf
6. h�p://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=14780

http://tendanceclaire.org/article.php?id=538
http://competitivite.gouv.fr/toutes-les-actualites-du-site/actualite-573/economie-circulaire-recyclage-et-valorisation-des-dechets-893.html
http://competitivite.gouv.fr/toutes-les-actualites-du-site/actualite-573/economie-circulaire-recyclage-et-valorisation-des-dechets-893.html
http://www.xerfi.fr/emailing/0SCO01_gestion_des_dechets.pdf
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=14780
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nées, qui était devenue rentable
après avoir été subventionnée 6, et
se retrouve en faillite à cause du
cours du pétrole « trop bas » (les
huiles « neuves » produites à par-
tir du pétrole se retrouvent moins
chères que les huiles recyclées). 7

De même le cours du pétrole bas
rend le plastique recyclé nettement
plus cher que le plastique « neuf »,
ce qui menance la �lière.

Les objectifs sur mesure. . .

Beaucoup d’objectifs de recy-
clage �xés par le ministère de l’éco-
logie ou �xés au niveau européen
sont atteints ou presque atteints. 8

Cela vient précisément du fait que
ces objectifs sont coécrits par les
syndicats patronaux des secteurs
concernés. Étant donné que les
compétences techniques (les ingé-
nieurs, les bureaux d’études...) ap-
partiennent essentiellement au sec-
teur privé, et que le peu d’ingénie-
rie publique est partout sur le dé-
clin, le rôle de l’État se limite par-

fois à celui d’une chambre d’enre-
gistrement de ce qui est couram-
ment pratiqué sur le marché, ou
de ce qui est deviendra courant
dans quelques années, à l’issue des
recherches & développements en
cours.

En attendant, on considère
qu’il est normal de brûler ou enter-
rer autour de 30 millions de tonnes
de déchets chaque année. Pour se
donner meilleure conscience, les
autorités évoquent l’idée de rendre
les décharges « réversibles », pour
permettre d’aller puiser dedans si
un jour cela devient rentable...

Éco-conception et
responsabilité du

producteur

La première condition pour fa-
voriser le recyclage est donc que
celui-ci soit prévu dès la concep-
tion des produits. Laisser libres les
industriels et reprocher ensuite à
un-e consommateur/trice de ne pas
se renseigner sur chaque produit
qu’il/elle achète, c’est au mieux
naïf, au pire hypocrite.

La réglementation elle-même
a �ni par acter le principe de la
« responsabilité élargie du produc-
teur » (REP), qui organise la par-
ticipation des industriels à la ges-
tion des déchets des produits qu’ils
mettent sur le marché. Dans la plu-
part des cas, cette REP se concré-
tise par la mise en place « d’éco-
organismes » chargés de coordon-
ner la gestion des déchets de leur
secteur. Ces éco-organismes sont
des organismes privés à but non lu-
cratif, agréés par l’État, et �nan-

cés par les contributions des indus-
triels concernés.

Ils con�rment à quel point la
production moderne repose sur
une interdépendance toujours plus
importante, qui tend vers le « capi-
talisme monopoliste d’Etat », mais
ils con�rment aussi que l’absence
de plani�cation produit des pro-
blèmes structurels.

Par exemple, la contribution
versée à Eco-emballages (éco-
organisme chargé des emballages)
dépend du poids du matériau uti-

7. h�p://www.journaldelenvironnement.net/article/le-petrole-bon-marche-menace-le-recyclage-des-huiles-usagees,
66693

8. Ministère de l’écologie, Plan de réduction et valorisation des déchets 2014-2020

http://www.journaldelenvironnement.net/article/le-petrole-bon-marche-menace-le-recyclage-des-huiles-usagees,66693
http://www.journaldelenvironnement.net/article/le-petrole-bon-marche-menace-le-recyclage-des-huiles-usagees,66693
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lisé, ce qui a amené certains indus-
triels à remplacer des matériaux
lourds mais facilement recyclables
(comme le verre ou les métaux) par
des matières plus légères dont le re-
cyclage est plus compliqué (comme
certains plastiques), et souvent par
un nombre plus élevé d’emballages.

Eco-emballages devient par
ailleurs une �n en soi pour ceux
qui en vivent, et un très bon outil
publicitaire pour les industriels. . .
ce qui le conduit à négliger des
solutions plus radicales comme la
vente en vrac ou la consigne.

Les timides avancées sur la
conception « écologique » bruyam-
ment mises en avant ne peuvent
pas masquer que la norme, c’est la
conception « pour l’économie ».

Par exemple des déchets
comme les déchets d’équipements
électriques et électroniques (DEEE)
sont peu recyclés, parce qu’ils sont
composés de nombreux matériaux
di�érents constamment modi�és.

En ce qui concerne les plas-
tiques, la di�culté est principale-
ment la grande diversité des types
de plastiques qui sont présents
dans les produits. Seuls les types
de plastiques qui sont présents en
grande quantité sont recyclés (PET
et PeHD). Les industriels mettent
sur le marché toutes sortes de plas-
tiques en cherchant des propriétés
(résistance, souplesse. . . ) et en nous
faisant courir des risques (pertur-
bateurs endocriniens. . . ), mais ne
se soucient pas de la question du
recyclage. Par obligation, des pe-
tits marquages ont été introduits,
mais il faut démonter les pièces
pour les retrouver, ce qui n’est
quasiment fait par aucune usine.
Le fabriquant Plastic Omnium an-

nonce comme solution le marquage
chimique (ajout de produits qui
permettront la reconnaissance par
rayon X ou UV. . . ). Prendront-ils
toutes les précautions pour s’assu-
rer qu’un produit en plus n’ajou-
tera pas un risque en plus?

Et le tri sélectif ?

Parmi les sujets « écolo », le
tri sélectif est un des aspects les
plus visibles. Il donne l’impression
à chaque individu d’avoir un choix
déterminant à faire pour l’avenir de
la planète. C’est donc un aspect for-
tement médiatisé, parce qu’en fai-
sant des campagnes de sensibilisa-
tion sur ce thème (« réduisons vite
nos déchets, ça déborde ! » etc.),
l’État individualise le problème.

A première vue, deux tiers des
déchets sont « produits par les mé-
nages » 9. On a vu qu’une part dé-
terminante de la gestion des dé-
chets a lieu en amont du choix
des consommatrices.eurs (concep-
tion des produits par les industriels,
réglementation sur le recyclage. . . ).
Mais il faut aussi souligner que
le « choix individuel » de trier ou
ne pas trier dépend fortement du
cadre dé�ni par les institutions.

En particulier, l’absence de
standard nuit gravement à la li-
sibilité des consignes de tri. Etant
donné qu’en France, l’organisation
de la collecte des déchets est dé�-
nie par les collectivités, le nombre
et les couleurs des poubelles et les
types de déchets qu’il faut y mettre
sont variables selon les villes. Évi-
demment, cela désincite les mé-
nages de faire l’e�ort de trier, et
cela augmente les erreurs de tri.
Une loi récente 10 a en�n �xé l’ob-
jectif d’harmoniser les consignes

de tri et les couleurs de poubelles,
même si cela se fera sur plusieurs
années. Elle devrait aussi avancer
peu à peu vers la mise à disposition
de solutions pour le tri sélectif des
« biodéchets » (déchets biodégra-
dables de cuisine, de jardin. . . ).

En plus de manque de stan-
dardisation, le manque d’infor-
mation est également un pro-
blème. En France 51% des sondé-e-s
disent qu’ils/elles trieraient davan-
tage s’ils/elles étaient sûr-e-s que
leurs emballages étaient bien re-
cyclés. 11 On peut penser que des
clips d’information sur les tech-
niques de recyclage remplaceraient
utilement des publicités à la télévi-
sion. . .

Par ailleurs, les industriels se
soucient rarement donner des in-
formations claires sur la façon de
recycler leurs produits (ce qui ren-
trerait aussi dans le champ de
l’éco-conception). Si le logo « éco-
emballage » est très répandu, il ne
sert à rien, à part indiquer que l’en-
treprise a payé sa taxe pour le re-
cyclage (même si son produit n’est
pas recyclable).

Il est donc certain que la ré-
appropriation collective de l’ap-
pareil de production est le levier
central pour transformer les pra-
tiques et les mentalités liées au
recyclage. Cette conclusion justi-
�e la politique communiste qui
consiste à privilégier l’action col-
lective par rapport aux discours
moralisateurs. En revanche, elle ne
dispense pas un individu, et en
particulier un-e militant-e commu-
niste, d’adopter dès à présent des
pratiques comme le tri.

Julien Varlin,
le 30 novembre 2017

9. Si l’on met de côté les déchets de chantiers qui représentent des volumes énormes mais qui sont assez particuliers.
10. La “Loi pour la transition énergétique et pour la croissance verte”
11. Eco-emballages, Les Français et le geste de tri, juin 2014
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DÉCHETS

Ordures capitalistes : les incinérateurs

Nous avons évoqué le problème
des décharges, cette façon la plus
basique - et scandaleuse - de se dé-
barrasser des déchets. Parmi ceux
qui ne �nissent pas enfouis, une
grande partie est brûlée dans des
incinérateurs. . . Est-ce mieux pour
l’environnement?

Non. Une décharge reste en gé-
néral un problème local, et dans
le meilleur des cas la pollution du
sol peut être évitée. À l’inverse, les
déchets brûlés entraînent d’emblée
des risques plus larges :

— une production de gaz à e�et de
serre : 5 millions de tonnes de
CO2 par an, soit l’équivalent de
2,3 millions de voiture 1

— des émissions toxiques de toutes
sortes : oxydes de sou�re,
oxydes d’azote, acide chlorhy-
drique, métaux lourds. . .

Les rejets polluants

Les e�ets des principaux pol-
luants sont connus et surveillés :
irritations et problèmes respira-
toires, des dégâts sur le système

nerveux ou les reins, des cancers. . .
Mais les ordures ménagères qui
sont brûlées sont d’une telle diver-
sité (plastiques, métaux, piles, ar-
ticles de toilette, substances chi-
miques, appareils électriques, etc...)
que de nombreuses substances sont
émises sans être surveillées, et sans
qu’on connaisse leur e�et. Seule
une vingtaine de polluants sur plus
de 2000 molécules recensées en
sortie de cheminée sont ainsi ré-
glementées. Des études épidémio-
logiques ont montré des surmor-
talités aux alentours des incinéra-
teurs sans qu’on sache toujours les
expliquer. 2

Parmi les polluants émis les
plus dangereux se trouvent les
dioxines. Ces sympathiques sub-
stances se di�usent dans l’environ-
nement et se retrouvent en particu-
lier dans l’alimentation, et causent
des cancers du foie, du tube diges-
tif et du sang, des troubles hor-
monaux, dermatologiques, cardio-
vasculaires, hépatiques. . . Un in-
cinérateur avait été contraint de
fermer en 2001 à Gilly-sur-Isère,
au milieu d’un scandale de grande

ampleur (champs contaminés sur
20 km à la ronde, cas de cancer
alarmants, pressions politiques et
hauts fonctionnaires orduriers et
sexistes 3. . . ).

Heureusement, les réglementa-
tions plus sévères et les �ltrages
plus performants des fumées ont
permis de réduire les émissions
des principaux polluants. Ainsi par
exemple, la quantité de dioxine me-
surée en moyenne dans le sang hu-
main a nettement diminué depuis
les années 1980.

Mais malgré la présence de ré-
glementations, la logique du ca-
pitalisme fait toujours planer des
risques sur notre santé, et particu-
lièrement sur celle des riverain-e-s
d’incinérateurs.

Pour réduire les coûts, les en-
treprises sont tentées de rogner sur
l’investissement ou l’entretien des
procédés de traitement des fumées
avant rejet à l’air libre. Elles sont
tentées également de limiter les
mesures des émissions. . . vu qu’un
constat de dépassement par l’admi-
nistration les obligerait à se mettre
en conformité. Il est par exemple

1. h�p://cniid.fr/IMG/pdf/20090930_DP_Cniid_Incineration_rechau�e_climat-5.pdf
2. h�p://www.synec-doc.be/alt/bempt/diox03.html
3. h�p://www.liberation.fr/societe/2005/04/11/dioxine-d-albertville-passe-droit-refuse_516008
4. Inspection des installations classées

http://cniid.fr/IMG/pdf/20090930_DP_Cniid_Incineration_rechauffe_climat-5.pdf
http://www.synec-doc.be/alt/bempt/diox03.html
http://www.liberation.fr/societe/2005/04/11/dioxine-d-albertville-passe-droit-refuse_516008
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arrivé que des entreprises truquent
délibérément les mesures, ou pré-
sentent aux inspecteurs/trices 4 des
écrans de contrôle bidon. D’autres
n’hésitent pas à faire de « grands
nettoyages » (avec de grandes pol-
lutions) sans mesurer les émis-
sions, puisque ce sont des « phases
d’arrêt »...

Même avec des personnes de
bonne foi, la segmentation et l’ex-
ternalisation des services, exacer-
bées depuis les décennies néoli-
bérales, engendrent régulièrement
des problèmes de mesure. Les
appareils de mesure sont com-
plexes et nécessitent d’être contrô-
lés et étalonnés régulièrement pour
que la mesure reste �dèle. Or la
multitude d’intervenants di�érents
(l’exploitant, les constructeurs des

fours, les créateurs du logiciel d’ac-
quisition des données, le bureau
d’études techniques. . . ) nuit sou-
vent au suivi et à une bonne
connaissance. Quand l’exploitant
ne maîtrise pas lui-même réelle-
ment l’ensemble de la chaîne, on
peut sans peine comprendre les li-
mites de la véri�cation par les ins-
pecteurs/trices. . .

Et au bout du compte, même
si elle réduit drastiquement le vo-
lume, l’incinération génère des ré-
sidus dangereux (mâchefers et rési-
dus d’épuration des fumées) qui �-
nissent. . . en décharge.

« Valorisation énergétique »
et autres miracles

Cela fait des années que l’in-

cinération des déchets, comme la
mise en décharge, n’a plus la côte.
Les objectifs o�ciels (notamment
depuis le Grenelle de l’environne-
ment) sont de diminuer ces pra-
tiques au pro�t du recyclage. Mais
dans la réalité, le moins que l’on
puisse dire, c’est que l’on n’assiste
pas à un changement fulgurant.

Le nombre d’incinérateurs,
comme le nombre de décharges,
diminue depuis les années 1990,
mais essentiellement parce qu’il
s’agit de plus en plus d’installa-
tions géantes (générant donc aussi
plus de transports) et privatisées 5

(contrôlées principalement par les
groupes Veolia et Suez). C’est tou-
jours un bon tiers des déchets qui
sont incinérés 6.

Avec ses 126 usines d’inciné-
ration, la France détient le re-
cord d’Europe. 7 Grâce à cela, nous
avons aussi, sans doute, le lobby
des patrons d’incinérateurs le plus
puissant, et celui-ci s’emploie acti-
vement à promouvoir le secteur et
redorer son image.

Premièrement, ils ont histori-
quement obtenu des avantages �-
nanciers et �scaux qui encouragent
les collectivités à faire le choix de
l’incinération. 8

Deuxièmement, une fois
qu’une usine est implantée, et en
particulier les grandes usines, elle
devient un véritable « aspirateur à
déchets ». Les procédures d’arrêt
et de mise en route sont lourdes
et la rentabilisation de l’investisse-
ment impose un apport constant de
déchets. Par conséquent, les poli-
tiques de réduction des déchets ne
sont pas incitées, et au contraire en
cas de baisse du « gisement » (sic)
les exploitants incitent d’autres

collectivités plus éloignées à éli-
miner les déchets dans leur usine.
C’est pour cette raison que la quan-
tité maximale de déchets pouvant
être incinérée a dû être �xée régle-
mentairement pour chaque usine.
Ce phénomène est si important
que des pays comme les Pays-Bas
ou la Suède importent même des
déchets pour « nourrir » leurs inci-
nérateurs... 9

Troisièmement, les usines
simples ont laissé place aux usines

5. La gestion déléguée ou privée représente 92% des usines et plus de 94% des tonnages.
6. Hors secteur du bâtiment et travaux public
7. h�p://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/8223_enquete_itom-donnees2012_web.pdf
8. h�p://blog.francetvinfo.fr/ma-vie-zero-dechet/2015/10/30/la-france-championne-de-lincineration.html
9. h�p://ecologie.blog.lemonde.fr/2012/09/22/a-force-de-trop-recycler-la-suede-doit-importer-des-dechets/

http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/8223_enquete_itom-donnees2012_web.pdf
http://blog.francetvinfo.fr/ma-vie-zero-dechet/2015/10/30/la-france-championne-de-lincineration.html
http://ecologie.blog.lemonde.fr/2012/09/22/a-force-de-trop-recycler-la-suede-doit-importer-des-dechets/
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connectées à des réseaux de cha-
leur pour récupérer les calories
produites. Les industriels et l’ad-
ministration ont saisi l’occasion
de mettre en avant ce seul aspect. . .
Étant donné que la plupart des inci-
nérateurs sont désormais associés
à de la récupération de chaleur,
on ne dit plus qu’un tiers des dé-
chets sont incinérés, mais qu’ils
sont orientés vers la « valorisation
énergétique ». Cela fait bien, vu
que dans le jargon de ce milieu la
« valorisation » englobe aussi bien
la « valorisation énergétique » que
la « valorisation matière » (recy-
clage, réutilisation. . . ), et cela per-
met de se distinguer de la catégorie
« élimination » dans laquelle on

ne laisse plus que les décharges. 10

Les syndicats patronaux 11 du sec-
teur n’hésitent pas aujourd’hui à
se revendiquer sans rire comme
des « acteurs indispensables de la
gestion durable des déchets », et
autres grossières �celles de green-
washing. 12

Pourtant l’immense majorité
des déchets qui sont « valorisés »
par le feu auraient pu et auraient
dû avoir un autre cycle de vie :
soit ne pas être produits, soit être
triés pour être réutilisés ou recy-
clés. Lorsque l’on brûle des plas-
tiques, il faut à nouveau en pro-
duire à partir de pétrole qui doit
être extrait, transporté, etc. Recy-
cler les plastiques en de nouveaux

objets consomme beaucoup moins
d’énergie et de matière. Quant à
la réutilisation directe des objets,
c’est évidemment la solution qui
cause le moins d’impact environne-
mental. Mais cela suppose une lo-
gique de durabilité dès la concep-
tion et de coûts de réparation qui
se heurte à la logique capitaliste.

C’est pourquoi les luttes contre
les incinérateurs doivent être sou-
tenues, au delà de leur aspect lo-
cal, comme faisant partie d’une
lutte contre « l’incinération 13 et
son monde ».

Julien Varlin,
le 9 juillet 2016

DÉCHETS

Ordures capitalistes : les sacs plastiques

Les sacs plastiques consommés
massivement sont une vraie plaie
pour les écosystèmes. Il ne manque
pas d’informations alarmantes sur
ce sujet : les poissons s’étou�ent
avec les sacs qui ne se dégradent
pas, ou alors ingèrent le plastique
des sacs qui se dégradent... Aujour-
d’hui 94% des estomacs des oiseaux

de mer du Nord contiennent des
plastiques. 1

En moyenne un-e Européen-
e utilise 200 sacs plastiques par
an. On pourrait en déduire qu’il
s’agit d’un choix individuel, et
qu’il faut seulement deman-
der aux « consomm’acteurs » et
« consomm’actrices » de faire at-

tention. Mais avec cette démarche
on attendrait longtemps. Ce qu’il
faut c’est agir à la source.

Ce sont les industriels du plas-
tique et les supermarchés qui ont
décidé d’o�rir des sacs plastiques
et qui ont créé cette accoutumance.
Et ce sont eux qui ont le principal
levier pour diminuer/supprimer

10. h�p://cniid.fr/Valorisation-energetique,334
11. SVDU et son site incineration.org
12. h�p://archives.lesechos.fr/archives/cercle/2011/04/21/cercle_34660.htm
13. Voir par exemple sur le site du CNIID, Lutter contre l’incinération
1. h�p://www.notre-planete.info/actualites/3868-sacs-plastiques-lois-France-Europe

http://cniid.fr/Valorisation-energetique,334
incineration.org
http://archives.lesechos.fr/archives/cercle/2011/04/21/cercle_34660.htm
http://www.notre-planete.info/actualites/3868-sacs-plastiques-lois-France-Europe
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la quantité utilisée : sous l’e�et
d’une « convention volontaire »,
le nombre de sacs plastiques de
caisse distribués en France dans
les grandes surfaces alimentaires
est passé de 10,5 milliards à 700
millions entre 2002 à 2011.

Quel que soit le jugement mo-
ral que l’on porte sur le/la consom-
mateur/trice qui « cède » à la fa-
cilité, si l’on ne veut plus de sacs
plastiques, il faut supprimer cette
facilité. D’ailleurs, l’interdiction est
évoquée depuis une dizaine d’an-
née, mais bien évidemment le lob-
bying des industriels est un très
puissant frein. Le fait que la France
est le 3e producteur européen de
plastique ne facilite pas les choses...

Une loi « tendant à interdire
l’utilisation des sacs ou poches
plastiques non biodégradables d’ici
au 1er janvier 2010 » a été débattue
et enterrée en 2004. Une taxe sur les
sacs non biodégradables a été pré-
vue en 2010 et jamais appliquée...

En 2014, l’interdiction a en-
�n été actée... prévue pour janvier
2016, puis reportée (pour laisser
le temps aux industriels d’écouler
leurs stocks restant). Le décret est
en�n paru le 31 mars 2016. A partir
du 1er juillet 2016, tous les sacs dis-
tribués en caisse devront être réuti-

lisables. 2

D’autres pays ont des régle-
mentations plus dures, ce qui
montre qu’il y a des possibilités
d’agir sans attendre : le Danemark
a instauré une taxe dès 1994, l’Ir-
lande a instauré une « PlasTax »
en 2002 qui a fait chuter de 90%
l’usage des sacs plastiques non-
biodégradables, l’Italie les a inter-
dits en 2011. Beaucoup de pays
pauvres, confrontés à de très gros
problèmes écologiques, les ont in-
terdits dans les années 2000 (Ke-
nya, Bangladesh, Haïti, Mauritanie,
Mali...).

Les sacs distribués en caisse ne
font pas tout. Il restera tous les
autres sacs (rayon légumes, etc.). La
réglementation va imposer, à par-
tir du 1er janvier 2017, de rendre
ces sacs de plus en plus « biosour-
cés » (fabriqués à partir de fécule
de pomme de terre, de maïs...). La
teneur minimale obligatoire aug-
mentera à un rythme d’escargot :
30% à partir du 1er janvier 2017,
40% en 2018, 50% en 2020, 60%
en 2025. Il s’agit de tailler l’évolu-
tion de la loi sur mesure pour que
les industriels investissent à leur
rythme... et n’aient pas à réduire
leurs pro�ts. Car techniquement,
certains savent déjà faire quasi-

ment sans pétrole (au moins 80%).
Mais cela coûte 4 fois plus cher à
produire. 3

La substitution du plastique
issu du pétrole par des plastiques
biosourcés est certainement à dé-
velopper pour certains usages
(emballage du fromage...). Mais à
grande échelle, ils risquent de poser
des problèmes spéci�ques, notam-
ment en consommant beaucoup
de ressources agricoles. Contraire-
ment à son image « sympa », un sac
jetable en papier (même recyclé)
est une fausse bonne idée : par rap-
port au sac plastique, il engendre
+14% de consommation d’énergie,
+ 240% de consommation d’eau, +
82% d’émission de gaz à e�et de
serre...

Il faut donc limiter autant que
possible le jetable, par exemple en
interdisant la distribution de sacs
jetables au rayon fruits et légumes,
et en proposant des sacs en tis-
sus réutilisables. Si ces mesures
sont systématiques, les habitudes
de consommation changeront ra-
pidement. Approprions-nous l’en-
semble des moyens de production
et de distribution.

Julien Varlin,
le 8 avril 2016

2. h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/Fin-de-la-distribution-des-sacs.html
3. h�p://www.lesechos.fr/pme-regions/021688117343-les-alternatives-aux-sacs-plastique-bientot-interdits-se-profilent-1202803.

php

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Fin-de-la-distribution-des-sacs.html
http://www.lesechos.fr/pme-regions/021688117343-les-alternatives-aux-sacs-plastique-bientot-interdits-se-profilent-1202803.php
http://www.lesechos.fr/pme-regions/021688117343-les-alternatives-aux-sacs-plastique-bientot-interdits-se-profilent-1202803.php
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DÉCHETS

Ordures capitalistes : les décharges

Après être trimballés à droite
à gauche, où �nissent les déchets ?
Pendant longtemps, c’était surtout
en décharge. Et pendant long-
temps, la décharge, c’était n’im-
porte où : un endroit à l’abri des re-
gards, ou le bord des trottoirs. Une
loi du 15 juillet 1975 a interdit les
« dépôts sauvages », ce qui est la
moindre des choses, mais qui n’éli-
mine pas tous les problèmes, loin
de là.

Les décharges illégales

Les grandes décharges illégales
ont tout de même diminué, pas
seulement du fait des lois, mais :

— parce qu’il y a plus de moyens
de retrouver l’origine des dé-
chets et donc le responsable (do-
cuments de traçabilité obliga-
toires, nombreux papiers ou em-
ballages avec des écrits...),

— parce qu’il y a plus de moyens
de tirer de l’argent à partir des
déchets (�lières de recyclage...),

— parce que les riverain-e-s (ou
même des randonneur-se-s de
passage) sont plus vigilant-e-s,
ou des travailleur-se-s lanceurs
d’alerte .

Globalement les décharges se
retrouvent donc plutôt cantonnées
à des sites précis et clôturés. Donc
théoriquement connus et contrô-
lés, notamment par l’inspection des
installations classées. Dans ces cas-
là, lorsqu’un responsable est facile
à trouver, la réglementation envi-
ronnementale permet de passer à
des sanctions bien réelles (condam-
nation à payer 1000 € par jour tant
que les déchets ne sont pas correc-
tement évacués par exemple 1).

Mais il y a un certain nombre
de cas limites...

Les déchets ont plus (cuivre..)
ou moins (PVC...) de valeur, ce qui
pousse certains patrons du déchet
à récupérer des lots entiers de dé-
chets, pour les trier et entasser ce
qui ne les intéresse pas. Leur site,
o�ciellement centre de tri, peut
vite devenir à moitié une décharge
(reconnaissable lorsque sur un tas

de déchet on commence à voir... de
la végétation !).

L’amiante est un des problèmes
récurrents. Interdite (en�n) en
1997, elle continue de nous pol-
luer la vie. Il en reste énormément
et donc lors des démolitions de bâ-
timents qui en contiennent, cela
produit des déchets d’amiante qui
�nissent la plupart du temps en
décharge. En théorie du moins.
Car vu qu’il faut prendre un grand
nombre de précautions pour les
travailleur-se-s et pour l’enfouisse-
ment, cela coûte cher, et des entre-
prises préfèrent souvent esquiver...
et les larguant dans un champ 2.
Parfois l’agriculteur est consen-
tant et se fait payer, notamment
des petits agriculteurs en di�culté
qui sont tentés de tirer ces petits
pro�ts de leurs terrains1. Dans cer-
tains cas les déchets sont carrément
enfouis sous terre.

On se retrouve assez régulière-
ment avec des administrations qui
passent des marchés publics pour
l’évacuation de certains de leurs
déchets, et on découvre trop tard

1. La Voix du Nord, Décharge sauvage d’Habarcq : l’agriculteur comparaîtra le 28 mai au tribunal, novembre 2014.
2. h�p://www.aisnenouvelle.fr/region/aisne-les-decharges-sauvages-polluent-le-quotidien-des-ia16b0n137736
3. Le Parisien, De l’amiante de la fac de Nanterre enfoui dans l’Oise, Novembre 2012.

http://www.aisnenouvelle.fr/region/aisne-les-decharges-sauvages-polluent-le-quotidien-des-ia16b0n137736
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pourquoi une entreprise était la
moins chère... Par exemple on a re-
trouvé des déchets d’amiante de la
fac de Nanterre sous une ferme en
Picardie... 3

Les dépôts sauvages

On parle de décharge illégale
dans le cas de ces gros apports de
déchets, ou des apports réguliers
sur un même site. Mais il y a aussi
des déchets plus di�us, comme
des déchets de travaux que des
petits artisans abandonnent par-ci
par-là. On parle plutôt de « dépôt
sauvage ». Certaines raisons maté-
rielles favorisent ce genre de pra-
tiques :

— les déchèteries sont en général
payantes, et les coûts d’élimina-
tion de certains déchets peuvent
représenter beaucoup pour des
artisans

— éliminer ces déchets en règle en
permanence revient plus cher
que payer une amende de temps
en temps pour abandon illégal
de déchets

Mais la part de ces dépôts qui
vient des particuliers n’est pas né-
gligeable. Paradoxalement elles/ils
ont moins d’excuses, car les dé-
chèteries gérées par les communes
sont gratuites pour eux/elles, �-
nancées par les impôts précisément
dans ce but. De manière générale
on peut dire que la conscience éco-
logique a progressé, mais de façon
assez inégale. Alors que certain-e-s
participent à des campagnes volon-
taires pour nettoyer les dépôts sau-
vages 4, d’autres n’ont aucun scru-
pule à balancer dans la nature des
déchets (encombrants...), ce qui est

une forme d’inconscience et de mé-
pris (pour les employé-e-s munici-
paux...).

Les décharges autorisées :
tout va bien?

Et les décharges autorisées et
encadrées, que faut-il en penser?

Bien sûr, davantage de pré-
cautions sont prises. Les entre-
prises doivent notamment s’assu-
rer que des pollutions ne s’in-
�ltrent pas dans le sol (membrane
imperméable sur une couche de
terre peu perméable...) et la nappe
d’eau souterraine est surveillée. On
veille aussi à ce que la décharge
ne soit pas en zone inondable, et
les eaux de pluie qui ruissellent sur
les déchets sont contrôlées et re-
traitées. Quand une décharge est
« pleine » et que l’entreprise arrête
de l’utiliser, elle doit continuer ces
contrôles pendant 30 ans. Ces pré-
cautions ne sont pas du luxe.

Avec le temps les déchets or-
ganiques compactés fermentent et
produisent du méthane, puissant
gaz à e�et de serre. Dans les dé-
charges modernes, on récupère ce
gaz, on le baptise « biogaz », et on
l’injecte dans les réseaux de gaz.
Évidemment en le captant il se sub-
stitue à du gaz que l’on n’ira pas
extraire et c’est positif. Mais cela
ne peut pas faire oublier qu’il y a
d’innombrables décharges fermées
« oubliées » qui fermentent depuis
longtemps. Par ailleurs, les entre-
prises sont aussi autorisées à brû-
ler ce gaz en torchère, avec l’argu-
ment hallucinant que le CO2 émis
par la combustion est un gaz à e�et
de serre « moins pire » que le mé-
thane...

Les décharges sont générale-
ment des entreprises privées des

groupes Veolia et Suez, qui fonc-
tionnent en délégation de service
public, et qui empochent une rente
di�cile à estimer (di�érence entre
les subventions et leurs coûts de
gestion), et qu’elles sont forcé-
ment tentées d’augmenter... Une
des conséquences est la tendance
aux méga-décharges, c’est-à-dire
des décharges plus grandes mais
moins nombreuses, conduisant à
des transports sur de plus longues
distances.

Mais plus fondamentalement,
quels que soient les progrès dans la
gestion de ces décharges, elles res-
tent une des plus mauvaises solu-
tions. Le mot lui-même porte cette
image d’irresponsabilité (« on se
décharge »). Les dirigeants capita-
listes en ont bien conscience... On
ne dit plus « décharge » dans les
entreprises et dans les ministères.
Elles ont d’abord été renommées
en « Centre d’enfouissement tech-
nique », puis en « Centre de sto-
ckage de déchets ultimes », et en-
�n en « Installation de stockage de
déchets ». Cela re�ète une certaine
gêne...

Le discours o�ciel est à la
réduction des quantités de dé-
chets mis en décharge 5. E�ective-
ment, depuis quelques années ces
quantités baissent lentement. Mais
ce sont toujours environ le tiers
des déchets qui �nissent enterrés...
Pourtant, on pourrait recycler la
plupart de ces déchets. Dans cer-
tains cas, on attend simplement
et cyniquement que les techniques
soient au point et que cela devienne
rentable. 6

Julien Varlin,
le 21 mars 2016

4. h�p://www.volunteeractioncounts.org/fr/campaigns/rio-20/featured-volunteer/how-to-rid-the-world-of-its-garbage-one-country-at-a-time.
html

5. h�p://www.developpement-durable.gouv.fr/Segolene-Royal-lance-le-plan-de.html
6. Et dans le pire des cas, on enterre profond et on ferme les yeux, comme pour le projet d’enfouissement de déchets nucléaires à

Bure...

http://www.volunteeractioncounts.org/fr/campaigns/rio-20/featured-volunteer/how-to-rid-the-world-of-its-garbage-one-country-at-a-time.html
http://www.volunteeractioncounts.org/fr/campaigns/rio-20/featured-volunteer/how-to-rid-the-world-of-its-garbage-one-country-at-a-time.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Segolene-Royal-lance-le-plan-de.html
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DÉCHETS

Ordures capitalistes : les transports

“Ordures capitalistes” sera une
mini-série sur les déchets de notre
système et la façon dont ils sont
traités.

Ce premier article aborde les
transports des déchets, qui sont à
l’image de la production capita-
liste : basés sur la logique du pro�t,
et donc sans logique géographique
et écologique.

Un détail ? Rappelons que le
coût de transport d’une tonne de
déchets peut ainsi représenter jus-
qu’à 50% de son coût d’élimination
global, et que le transport routier
assure près de 97% du volume de
tra�c.

Mieux que de longs discours,
un exemple des déchets qui sortent
d’une déchetterie quelconque d’Île-
de-France, avec ses plus de 800 ca-
mions par mois qui expédient :

— les petits appareils domestiques
dans le Val d’Oise

— l’acier vers Arcelormittal à Dun-
kerque (Nord)

— l’aluminium vers Compiègne
(Oise)

— le carton vers Rouen (Seine-
Maritime)

— le verre chez Saint-Gobain dans
l’Aisne ou dans la Loire

— le plastique un peu partout (jus-
qu’en Allemagne) selon le type
de plastique

Un bon point tout de même :
une partie importante des déchets
part par voie �uviale, évitant sans
doute près de 140 camions par
mois. Il s’agit des journaux, revues,
magazines. . . constitués en grande
partie par les innombrables jour-
naux gratuits (payés par la pub)
déversés sur l’Île-de-France. Donc
en fait, ce n’est pas un bon point
puisque cela devrait être supprimé
à la source.

Tout ceci n’est valable qu’à
un instant t. Si une entreprise
concurrente ailleurs réussit à être
plus compétitive (soit parce qu’elle

a développé une innovation dans
son coin, soit parce qu’elle a
viré/surexploité du personnel) elle
va réorienter vers elle les camions.
On comprend bien pourquoi dans
ce contexte, la �exibilité des ca-
mions est préférée au rail ou au �u-
vial.

Signalons aussi quelques ef-
fets pervers des mesures de “ré-
gulation” actuelles : comme des li-
mites sont �xées régionalement en
tonnes de déchets acceptés dans les
incinérateurs 1, des camions sont
parfois refusés à l’entrée et se re-
trouvent à rebrousser chemin ou
aller encore plus loin vers un autre
incinérateur ou décharge.

Oh, bien sûr, la “loi relative à
la transition énergétique pour la
croissance verte” prévoit le renfor-
cement du “principe de proximité”,
pour que les déchets soient traités
aussi près que possible de leur lieu
de production. Mais les principes...

Julien Varlin,
le 16 novembre 2015

1. Voir article sur les incinérateurs de ce numéro.
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poursuit son combat pour une grande
Tendance révolutionnaire, pour un NPA
révolutionnaire démocratique et ouvert
qui donne la priorité à la lutte des classes
et porte un programme de transition
axé sur l’objectif du gouvernement des
travailleurs et des travailleuses.
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sable de la publication. Des pages de
tribune libre sont ouvertes aux lecteurs
après accord du comité de rédaction.

— Site du NPA : h�p://www.npa2009.org

— Site de la Tendance CLAIRE du NPA :
h�p://tendanceclaire.npa.free.fr

— Courriel : tendanceclaire.npa@free.fr

— Téléphone : 06 64 91 49 63

http://www.npa2009.org
http://tendanceclaire.npa.free.fr
tendanceclaire.npa@free.fr

	Brochure.pdf
	Sommaire
	Notre-Dame-Des-Landes
	Notre-Dames-des-Landes : Ayrault, Vinci & co, dégage !

	Notre-Dame-Des-Landes
	Notre-Dames-des-Landes : faire reculer le gouvernement, le patronat et le productivisme

	Notre-Dame-Des-Landes
	Notre-Dames-des-Landes : Pas de vacances contre l’Ayrault-Port 

	Communisme contre productivisme
	Analyses
	Analyses
	Un compte rendu des journées d'été des amis de la confédération paysanne

	Analyses
	Le capitalisme implique structurellement gaspillage, pollution et désastre écologique

	Analyses
	Notre écologie n’est pas soluble dans le Front de gauche, mais nécessite un NPA révolutionnaire

	Analyses
	Mort des objets, vie du système

	Analyses
	Énergies fossiles
	Gaz de schiste : Une bataille financière mondiale d’ampleur inédite


	Analyses
	Énergies fossiles
	Marée noire du golfe du Mexique :


	Analyses
	Énergies fossiles
	Il n’y a rien à attendre du sommet de Copenhague !


	Nucléaire
	Déchets nucléaires à Bure : le gouvernement tombe sur un os

	Nucléaire
	Nucléaire : Montebourg le menteur

	Nucléaire
	La leçon de Fukushima : sortir du nucléaire et du capitalisme


	« Routes nationales de France » : vers la privatisation du réseau routier ? 
	Énergies fossiles
	Gaz de schiste : Une bataille financière mondiale d’ampleur inédite
	Marée noire du golfe du Mexique :
	Volkswagen et les gesticulations de Royal
	Interview de Claude, militant historique contre CIGEO à Bure

	Nucléaire
	Ce que l’expulsion de la ZAD de Bure veut dire
	« Plus Bure sera leur chute » : un camp contre la poubelle nucléaire
	La leçon de Fukushima : sortir du nucléaire et du capitalisme
	Notre-Dames-des-Landes : faire reculer le gouvernement, le patronat et le productivisme

	Notre-Dame-Des-Landes
	COP ou pas COP : pourquoi notre écologie est anticapitaliste

	Pseudo-écologie politicienne
	Le 5e rapport du GIEC illustre l’urgence climatique et l’impuissance capitaliste
	Sortir du capitalisme : diviser par 2 les gaz à effets de serre

	Analyses
	Critique du programme écologique de Mélenchon
	Communisme contre productivisme
	Un compte rendu des journées d'été des amis de la confédération paysanne
	Le capitalisme implique structurellement gaspillage, pollution et désastre écologique
	Ordures capitalistes: le recyclage

	Déchets
	Ordures capitalistes: les incinérateurs
	Ordures capitalistes: les sacs plastiques
	Ordures capitalistes: les décharges
	Ordures capitalistes: les transports


